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Arrêté du 14 janvier 1961 autorisant la Régie autonome des trans- 
ports parisiens à participer au capital de la Société française 
d'études et de réalisations de transports urbains (p. 1899). 


Arrêté du fer février 1961 relatif à l'éclairage des voitures isolées ou 
des convois circulant sur les sections de voies ferrées d'intérêt 
local établies sur les voies publiques (p. 1899). 


Arrêté du 3 février 1961 relatif aux classement, déclassement ou 
reclassement de sections de routes (voiries nationale, dépar- 
tementale et communale) (p. 1900). 

Arrêté du 6 février 1961 portant réorganisation des services du port 
autonome de Bordeaux et du service maritime de la Gironde 
{p. 1900). 

Arrêté fixant les catégories de conducteurs pour lesquels le port du 
casque est obligatoire (rectificatif) (p. 1900). 

Arrêtés portant promotion, nominations, titularisations, détache- 
ments, affectation et admission à la retraite (aviation civile 
et ponts el chaussées) (p. 1900). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Arrêté du 14 février 1961 relatif au recrutement en 1961 de person- 
nels du cadre des ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
du service des mines (p. 1900). 

Arrêté du 15 février 1961 portant agrément d’un organisme profes- 
sionnel pour l'exécution des enquêtes de statistique indus- 
trielle (p. 1904). 

Arrêté portant nomination d’un membre de la commission des 
recherches scientifiques sur la sécurité dans les mines et car- 
rières (p. 1901). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret no 61-174 du 18 février 1961 relatif à l’affectation du produit 
des cotisations d'assurances sociales agricoles et d’assurance 
vieillesse des non-salariés agricoles pour l’année 1960 (p. 1901). 


Arrêté du 9 février 1961 portant homologation de la convention type 
de multiplication de semences de céréales (p. 1902). 


Arrêté du 14 février 1961 relatif.aux conditions d’attribution de prêts 
spéciaux aux jeunes agriculteurs titulaires de certains certifi- 
cats ou diplômes (p. 1902). 
Arrêtés portant nominations, intégrations, détachements, mutations 
et mise en congé de longue durée: 
Administration générale (p. 1902). 
Eaux et forêts (p. 4902). 
Enseignement agricole (p. 1903). 
Génie rural (p. 1903). 
Services agricoles (p. 1903). 
Liste des élèves de l’école nationale des industries agricoles et ali- 


mentaires ayant obtenu en 1969 le diplôme d'ingénieur des 
industries agricoles et alimentaires (p. 1903). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Arrété du 29 janvier 1961 fixant le budget de l'office national d’im- 
migration pour 1961 (p. 1903). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Arrêté portant nomination au conseil d'hygiène publique et de salu- 
brité du département de la Seine (p. 1903). 


Arrétés portant nominations, réintégration et affectations (hôpitaux 
psychiatriques) (p. 1903). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 
Arrêté du 7 février 1961 portant approbation des statuts d’une société 
d'habitations à loyer modéré (p. 1904). 


Arrêté du 9 février 1961 relatif à des projets de reconstruction et 
d'aménagement (p. 1904). 


Arrêté du 13 février 1961 relatif à une zone à urbaniser par priorité 
(p. 1904). 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Arrêté du 15 février 1961 fixant l'effectif des ingénieurs des télécom- 
munications (promotion 1960) appelés à Servir en Algérié dans 
les conditions prévues par l'ordonnance ne 58-1048 du 29 octobre 
1958 (p. 1904). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convocation de commissions (p. 1904). 


Sénat. — mt exceptionnel de rapport. — Réunion de commission 
(p. 1904). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offi- 
. cielles (direction de la documentation) (p. 195). 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis modifiant l'avis de vacance d’un poste de professeur de décora- 
tion plane à l’école nationale d’art décoratif d’Aubusson 
(p. 1905). 


Avis modifiant et complétant l'avis de vacance d'un poste de chef 
d'atelier de tapisserie à l’école nationale d'art décoratif d’Au- 
busson (p. 1906). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
certains pays de la zone de convertibilité demeurant soumis 
à des restrictions quantitatives à l'importation (p. 190,6). 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
l’Union sud-africaine exposés dans les différentes manifesta- 
tions à caractère international organisées en France (p. 1907). 


Avis relatif au tirage de la septième tranche de la loterie nationale 
1961 (p. 1907), 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires (p. 1907). 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 1907). 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant à 
l’école nationale d’agriculture de Rennes (p. 1909). 


Avis de vacance d'emploi dans les écoles nationales vétérinaires 
(p. 1909). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l’hospice du 


Bouscat (Gironde) (p. 1909). 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice de Bri- 
gnoles (Var) (p. 1909). 
Avis de vacance de postes dans des hôpitaux psychiatriques (p. 1909). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
Liste générale de classement des candidats aux emplois réservés de 
première catégorie (année 1960 et reliquat des années anté- 
rieures, métropole et Algérie) (p. 1910). 
Annonces (p. 1914). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Décret du 20 février 1961 
portant nomination d'un membre du Gouvernement. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu l’article 8 de la Constitution ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 22 novembre 1960 relatif à la composition 
du Gouvernement, 


! Décrète : 
Art. ler, — M. LuceN PAYE est nommé ministre de l’édu- 
cation nationale. 
Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





PREMIER MINISTRE 
ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 





Par arrêté du 2 février 1961, M. Jacquemont (Serge), adminis- 
trateur de la France d’outre-mer, est placé, pour compter du 
1e" octobre 1960 et pour une période de trois ans, dans la position 
de service détaché auprès de la Société centrale pour l’équipement 
du territoire en qualité de directeur administratif adjoint. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 20 février 1961 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 20 février 1961, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 


Sont nommés . 


Président du tribunal de grande instance d’Arras, M. Lefebvre, 
vice-président dudit tribunal, en remplacement de M. Delcourt, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Vice-président du tribunal de grande instance d’Arras, M. Cayla, 
juge vie de grande instance de Bône, en remplacement de 

efebvre 


M. Bavoillot, juge d'instruction au tribunal de grande instance 
d'Alger, est nommé juge au tribunal de grande instance de Mar- 
kr en remplacement de M. Barraude, décédé. 

Bavoillot, juge au tribunal de grande instance de Marseille, 
“ chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tri- 
bunal, en remplacement de M *Barraude. 





Décret du 20 février 1961 plaçant un magistrat 
en position de disponibilité, 





Par décret en date du 20 février 1961, vu l’avis du Conseil 
Supérieur de la magistrature, M. Barrot, juge au tribunal de 
grande instance d’Auxerre, est placé, sur sa demande, en position 


de disponibilité pour une période de six mois, à compter du 1° jan- 
vier 1961. 








Décrets du 20 février 1961 portant nomination de magistrats, 





Par décret en date du 20 février 1961. M. Saurel, procureur de 
la République en congé de longue durée, est nommé, en surnombre, 
procureur de la République près le tribunal de grande instance 
d'Angoulême. 


—— 


Par décret en date du 20 février 1961, M. Gervais, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de grande instance 
d'Oran, est nommé substitut du procureur de la République près 
le tribunal de grande instance de Marseille, en remplacement de 
M. Richard, dont la nomination a été rapportée, 





Ouverture de concours pour le recrutement d'élèves éducateurs 
a « p éducatrices des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu Particle 29 de la loi de finances pour lexercice 1951 (n° 51-598 
du 24 mai 1951) ; 

Vu le décret n° 56-398 du 23 avril 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel d’édu- 
cation des services extérieurs de l'éducation surveillée, et notam- 
ment son ärticle 10; 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d’emplois publics de l’Etat 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
ciaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957 ; 

Sur la proposition du directeur de l'éducation surveillée, 


Arrêtent : 


Art 1° — L'ouverture de concours pour le recrutement de 
soixante-deux élèves éducateurs et huit élèves éducatrices des ser- 
vices extérieurs de l’éducation surveillée est autorisée au cours de 
l’année 1961. 

En outre, onze emplois pourront être attribués à des agents 
temporaires du ministère de la construction, bénéficiaires des dis- 
positions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 et rem- 
plissant les conditions prévues par le décret n° 60-579 du 15 juin 
1960. Les éducateurs et éducatrices recrutés à ce titre pourront, 
après le stage et l’examen professionnel prévus par l’article 8 du 
décret du 15 juin 1960 précité, être éventuellement reclassés dans 
les conditions fixées par l’article 9 dudit décret. 


Art. 2. — Les emplois mis au concours sont répartis de la façon 
suivante : 


a) Concours externe. 


Quarante-trois emplois pour les candidats élèves éducateurs et sept 
emplois pour les candidates élèves éducatrices satisfaisant aux dis- 
positions de l’alinéa 1 de l’article 9 du décret du 23 avril 1956. 

Cing emplois pour les candidats élèves éducateurs et un emploi 
pour les candidates élèves éducatrices bénéficiant des dispositions 
de l'ordonnance du 29 octobre 1958 (Français musulmans d’Algérie), 


b) Concours interne. 


Treize emplois pour les candidats fonctionnaires et agents non 
titulaires satisfaisant aux dispositions de l'alinéa 2 de larticle 9 
du -décret du 23 avril 1956. 

Un emploi pour les candidats fonctionnaires et agents non titu- 
laires bénéficiant des dispositions de l’ordonnance du 29 octobre 1958 
(Français musulmans d’Algérie). 

Art. 3. — L'emploi offert au titre du concours interne aux 
candidats bénéficiaires de lordonnance du 29 octobre 1958 pourra, 
—. = pas été pourvu, être reporté sur le contingent normal. 

4 — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
ee 29 du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 février 1961. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur de l'éducation surveillée, 
PIERRE CECCALDI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND 
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Greffiers. 





Par arrêté du 13 février 1961, M. Girard, greffier de chambre de 
1" classe à la cour d’appel d’Alger, inscrit au tableau d'avancement 
de l’année 1960, est promu à la classe principale (2° échelon), pour 
compter du 15 décembre 1960, en remplacement numérique de 
M. Marquet, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Girard est, compte tenu d’une ancienneté conservée de 2 ans, 
tr À 3" échelon de la classe principale, pour compter du 15 décem- 

re . 


Par arrêté du 13 février 1961, M. Michaud (Joseph), candidat reçu 
au concours de greffiers d'Algérie (session de juin 1960), est nommé 
greffier de chambre de 2: classe stagiaire et affecté en cette qualité 
au tribunal de grande instance de Blida, en remplacement de 
M. Houadjeli, qui a été placé en congé de longue durée. 


Par arrêté du 13 février 1961, M. Teisseire (René), candidat reçu 
au concours de greffiers d'Algérie (session de juin 1960), est nommé 
greffier de chambre de 2° classe stagiaire et affecté en cette 
qualité au tribunal de grande instance de Tizi-Ouzou (poste créé). 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Règlements provisionnels complémentaires à opérer au titre de 
la surcompensation interprofessionnelle des prestations familiales 
de 1958. 





Le ministre du travail et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le décret n° 57-1102 du 4 octobre 1957 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’application des dispositions de l'article 2 
de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 relatives à la surcompensa- 
tion des prestations familiales, et notamment son article 11; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 1958 fixant les règlements provision- 
nels à opérer en 1958 au titre de la surcompensation des prestations 
familiales, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — A valoir sur les règlements définitifs qui seront opérés 
au titre de l’année 1958, en application de l’article 2 de la loi 
n° 56-1327 du 29 décembre 1956 et des articles 6 à 12 du décret 
n° 57-1102 du 4 octobre 1957, les institutions, administrations ou 
organismes centralisateurs ci-après désignés effectueront les ver- 
sements suivants au fonds national de surcompensation des pres- 
tations familiales : 

EN MILLIERS 
DE NOUVEAUX FRANCS 


Régime général des prestations familiales.......... 70.000 
Fonds national de compensation des allocations fami- 
liales servies par les départements, communes et 
établissements publics autres que nationaux........ 30.000 


Art. 2. — A valoir sur les règleménts définitifs qui seront opérés 
au titre de l’année 1958, en application de l’article 2 de la loi 
n° 56-1327 du 29 décembre 1956 et des articles 6 à 12 du décret 
n° 57-1102 du 4 octobre 1957, le fonds national de surcompensation 
des prestations familiales versera les sommes suivantes aux insti- 
tutions ou organismes centralisateurs intéressés ci-après: 


EN MILLIERS 

DE NOUVEAUX FRANCS 
Budget annexe des prestations sociales agricoles.... 102.000 
Société nationale des chemins de fer français..... « 45.000 
Industries électriques et gazières.......... docniouéc: CNED 
M nb ete elles oi sr 705 VENIR DUR 10.000 


Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail, le directeur de la caisse des dépôts et consignations et 
le directeur du budget au ministère des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
lPexécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1961. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 








Report de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi or ue relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour. 1960 ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est annulé, sur 1960, un crédit de 35.000.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 35.000.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 17 février 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
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E [CRÉDIT ANNULÉ 
SERVICE Ex 
s sur 1960. 
O 
Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUNES 
Fonds de soutien des produits d'outre-mer....| 44-93 35.000.000 
TABLEAU B 
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CRÉDIT QUVERT 
sur 1961. 


SERVICE 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES COMMUXES 


Intervention en faveur des produits d’outre- 











Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 17 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1960 ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est annulé, sur 1960, un crédit de 5.947.440 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2 — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 5.947.440 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 18 février 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
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TABLEAU À 
EE rm — 
es 
= CRÉDIT ANNULÉ 
SERVICE CM 
s sur 1960. 
Nouveaux francs. 
AGRICULTURE 
Encouragement à l'emploi des amendements si 
calcaires ....... ENECREEEEEEECEEEEEEE EEE EEE 41-30 5.947.440 
TABLEAU B 
& 
= [CRÉDIT OUVERT 
SERVICE & 
ñ sur 1964. 





Nouveaux francs. 
AGRICULTURE 


Encouragement à l'emploi des amendements æ: 
calcaires .........,4.0...sessossossrecsese 44-30 5.947.410 














Habilitation de sociétés d’'assurances 
pour l'application de la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961 relative aux assurances 
maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des 
membres non salariés de leur famille ; 


Vu le décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant l’organisation de l’industrie des assurances ; 


Vu les demandes d’habilitation présentées par les sociétés inté- 
ressées, 


Arrête : 


Art. 1°", — Sont habilitées, dans les conditions prévues aux arti- 
cles 1.106-9 et 1.106-10, introduits dans le code rural par la loi 
n° 61-89 du 25 janvier 1961 relative aux assurances maladie, inva- 
lidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non 
salariés de leur famille : 


a) Les sociétés françaises d’assurances ci-après désignées : 


Alsatia, compagnie d’assurances contre l’incendie, société anonyme 
d’assurances. 


Compagnie continentale d’assurances, société anonyme d’assu- 
rances et de réassurances contre l’incendie, les accidents et risques 
de toute nature. 


La Concorde, compagnie d’assurances contre les risques de toute 
nature. 


La Lutèce, compagnie d’assurances contre les risques de toute 
nature. 


La Protection française, compagnie française d’assurances et de 
réassurances, société anonyme d’assurances, 


b) Les sociétés étrangères d’assurances ci-après désignées : 


Helvetia Accidents, société suisse d’assurances, dont le siège 
spécial pour la France est à Paris (8‘), 46, rue de Londres. 


Winterthur Accidents, Incendie, Dégâts des eaux, société suisse 
d'assurances contre les accidents, dont le siège spécial pour la 
France est à Paris (16°), 30, avenue Victor-Hugo. 


The Yorkshire Insurance Company Limited, compagnie d’assu- 
rances à primes fixes contre l'incendie, les accidents et les risques 
LS dont le siège spécial pour la France est à Paris (9°), 40, rue 

affitte, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 20 février 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 








Circulaire du 18 février 1961 du ministre délégué auprès du Premier 
ministre (n° 495 F. P.) et du ministre des finances et des affaires 
économiques (n° 8 F/1) relative aux émoluments des fonction- 

naires civils et militaires de l'Etat à compter du 1° mars 1961. 


Paris, le 18 février 1961. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre et Le 
ministre des finances et des affaires économiques 
à Messieurs les ministres et secrétaires d'Etat 
(direction chargée du personnel). 


Le décret n° 61-173 du 18 février 1961 apporte les modifications 
suivantes aux rémunérations des personnels civils et militaires de 
PEtat à compter du 1°" mars 1961 : 


L — Traitement de base hiérarchisé. s 


Les traitements soumis à retenue pour pension tels qu'ils avaient 
été fixés à compter du 1°" octobre 1960 par le décret du 2 août 1960, 
modifié par le décret du 17 septembre 1960, sont majorés de 2 p. 100 
à compter du 1° mars 1961. 

Le traitement de base hiérarchisé soumis à retenue pour pension 
afférent à lindice 100 est donc porté de 2.405 NF à 2.453 NF le 
1°" mars 1961. 

Vous voudrez bien trouver ci-joint en annexe I le tableau des 
nouveaux traitements à compter du 1° mars 1961. 

La fixation à ce nouveau taux du traitement soumis à retenue 


.pour pension afférent à l'indice 100 se répercute automatiquement 


avec effet des mêmes dates sur le calcul de l’élément proportionnel 
du supplément familial de traitement, du plafond d’écrêtement 
en matière de liquidation des pensions des limites pécunlaires de 
cumul et des pensions et allocations dont le minimum garanti 
est déterminé proportionnellement à ce traitement. 

Il est rappelé que la modification de la rémunération de base des 
fonctionnaires comportera ses effets habituels en matière de 
pensions civiles et militaires de retraite et de pensions militaires 
d’nvalidité. 


II. — Abondement de l'indemnité de résidence. 


Le décret du 18 février 1961 majore également de 2 p. 100 à 
compter du 1°" mars 1961 les taux de l’abondement de résidence. 
L'article 2 du décret donne pour chaque zone de salaires les taux 
applicables à compter de cette date tant à l’abondement par point 
qu’au montant maximum de l’abondement. 


III. — Indemnité spéciale dégressive. 


Les taux de l'indemnité spéciale dégressive tels qu'ils avaient 
été fixés par l’article 4 du décret du 24 février 1960 sont éga- 
lement majorés dans la même proportion que le traitement de base 
et à la même date d’effet. 

Le taux maximum de l'indemnité spéciale dégressive, qui joue 
pouf les indices compris entre 100 et 135 brut, est porté de 660 NF 
à 673 NF le 1°" mars 1961. La dégressivité fixée à 12 NF par point 
d'indice brut au-delà de 135 est portée, avec effet de la même date 
à 12,24 NF, l'indemnité spéciale dégressive s’annulant à l'indice 
brut 190. 

Le tableau annexe II donne le nouveau barème de l'indemnité 


spéciale dégressive. 


IV. — Champ d'application. 


Les dispositions du décret du 18 février 1961 et de la présente 
circulaire sont applicables non seulement aux personnels en service 
sur le territoire de la France métropolitaine, mais égalemient aux 
personnels en service sur le territoire de la République fédérale . 
d'Allemagne ainsi qu'aux personnels rémunérés sur le budget de 
l'Etat en service en Afrique du Nord. 

Elles sont applicables aux personnels en service sur le territoire 
des départements d’outre-mer, sauf en ce qui concerne celles relatives 
à l'indemnité spéciale dégressive qui, dans ces départements, relève 
d'un régime spécial. 

Des instructions ultérieures fixeront les conditions d'application 
des dispositions qui précèdent aux personnels en service dans les 
territoires d'outre-mer, les Etats de la Communauté, le Togo et 
le Cameroun. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
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ANNEXE I] 
Barème des traitements annuels applicable à partir du 1” mars 1961. 

ELEC 

n nice |ina L 1 BMEN 1 nDIcE | rRA ITEMENT INDICE | lRA ITEMENT INDICE | TRA TRMENT INDICE TRAITEMENT INDICE TRANTEMENT 

cut. | orrespondant brut. | sorrespondant brut. | correspondant brut. | correspondant brut. | correspondant. bret. | orrespondant. 

NE NF NF NF KF. NF. 

100 2.453 134 3.287 168 4.121 202 4.955 236 5.789 270 6.623 
101 ) 178 135 3.312 169 4.146 203 4.980 237 5.814 271 6.648 
102 2.502 136 >.336 170 4.170 204 5.004 238 5.838 272 6.672 
103 2.527 137 361 171 4.195 205 5.029 239 5.863 273 6.697 
104 2.551 138 3.385 172 4.219 206 5.053 240 5.887 274 6.721 
105 9.576 139 3.410 173 4.244 207 5.078 241 5.912 275 6.746 
106 2.600 140 434 174 4.268 208 5.102 242 5.936 276 6.770 
107 2 625 141 }.459 175 4.293 209 5.127 243 0.961 277 6.795 
108 2.619 142 .483 176 1.317 210 5.151 244 5.985 278 6.819 
109 2.674 143 3.508 177 1.342 211 5.176 245 6.010 279 6.844 
110 9.698 144 3.399 178 1.366 212 5.200 246 6.034 280 6.868 
111 2.723 145 3.097 179 1.391 213 5.225 247 6.059 281 6.893 
112 2.747 146 581 180 4.415 214 5.249 248 6.083 262 6.917 
113 2.772 147 3.606 181 4.440 215 5.274 249 6.108 283 6.942 
114 2,796 148 3.630 182 4.464 216 5.298 250 6.133 284 6.967 
115 2.821 149 3.655 183 1.489 21? 5.323 251 6.157 295 6.991 
16 2,845 150 }.680 184 4.514 218 5.348 252 6.182 286 7.016 
117 2.870 151 3.704 185 1.538 219 5.372 253 6.206 287 7.040 
118 2.895 152 3.729 186 4.563 220 5.397 254 6.231 268 7.065 
119 2.919 153 3.753 187 4.587 221 5.421 255 6.255 289 7.089 
120 2.944 154 3.778 188 4.612 222 5.446 256 6.280 290 7.114 
121 2.968 155 3.802 189 1.636 223 5.470 257 6.304 1.138 
122 2.993 156 3.827 190 1.661 224 5.495 256 6.329 292 7.163 
123 3.017 157 3.851 191 4.685 225 5.519 259 6.353 298 7.187 
124 3.042 158 3.876 192 4.710 226 5.544 260 6.378 294 7.212 
125 3.066 159 3.900 193 4.734 227 5.568 261 6.402 295 7.236 
126 3.091 160 3.925 194 4.759 228 5.593 262 6.427 296 7.261 
127 3.115 161 3.949 195 1.783 229 5.617 263 6.451 297 7.285 
128 3.140 162 3.974 1% 1,808 230 5.642 264 6.476 296 7.310 
129 3.164 163 3.998 197 4.832 231 5.666 265 6.500 299 7.334 
130 3.189 164 1.023 198 4.857 232 5.691 266 6.525 300 7.359 
131 3.213 165 * 4.047 199 4.881 233 5.715 267 6.550 301 7.384 
132 3.238 166 4.072 200 4.906 234 5.740 268 6.574 302 7.408 
133 3.262 167 4.097 201 4.981 235 5.765 269 6.599 || 38 7.498 
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nus se raid INDICE gs ru INDICE me" INDICE opupe < jai INDICE mr ve INDICE ne pr 
rut. | coprespondant. brut. | correspondant brut. | correspondant. brut. | orrespondant brut. | correspondant. || brut. | correspondant. 
NF. NF NF NF NF XF. 
304 7.457 342 8.389 380 9.321 418 10.254 456 11.186 494 12.118 
305 7.482 343 8.414 381 9.346 419 10.278 457 11.210 495 12.142 
306 7.506 344 8.438 382 9.370 420 10.303 458 11.235 496 12.167 
307 7.531 345 8.463 383 9.395 421 10.327 459 11.259 497 12.191 
308 7.555 346 8.487 384 9.420 422 10.352 460 11.284 498 12.216 
309 7.580 347 8.512 385 9.444 423 10.376 461 11.308 499 12.240 
310 7.604 348 8.536 386 9.469 424 10.401 462 11.333 500 12.265 
311 7.629 349 8.561 387 9.493 425 10.425 463 11.357 501 12.290 
312 7.653 350 8.586 388 9.518 426 10.450 464 11.382 502 12.314 
313 7.678 351 8.610 389 9.542 427 10.474 465 11.406 503 12.339 
314 7.702 352 8.635 390 9.567 428 10.499 466 11.431 504 12.363 
315 7.727 353 8.659 391 9.591 429 10.523 467 11.456 505 12.388 
316 7.751 354 8.684 392 9.616 430 10.548 468 11.480 506 12.412 
317 7.716 355 8.708 393 9.640 431 10.572 469 11.505 507 12.437 
318 7.801 356 8.733 394 9.665 432 10.597 470 11.529 508 12.461 
319 7.825 357 8.757 395 9.689 433 10.621 471 11.554 509 12.486 
320 7.850 358 8.782 396 9.714 434 10.646 472 11.578 510 12.510 
321 1.874 359 8.806 397 9.738 435 10.671 473 11.603 511 12.535 
322 7.899 360 8.831 398 9.163 436 10.695 474 11.627 512 12.559 
323 7.923 361 8.855 399 9.787 437 10.720 475 11.652 513 12.584 
324 7.948 362 8.880 400 9.812 438 10.744 476 11.676 514 12.608 
325 7.972 363 8.904 401 9.837 439 10.769 477 11.701 515 12.633 
326 7.997 364 8.929 402 9.861 440 10.793 478 11.725 516 12.657 
327 8.021 365 8.953 403 9.886 441 10.818 479 11.750 s17 12.682 
328 8.046 366 8.978 404 9.910 442 10.842 480 11.774 518 12.707 
329 8.070 367 9.003 405 9.935 443 10.867 481 11.799 519 12.731 
330 8.095 368 9.027 406 9.959 444 10.891 482 11.823 520 12.756 
331 8.119 369 9.052 407 9.984 445 10.916 483 11.848 521 12.780 
332 8.144 370 9.076 408 i0.008 446 10.940 484 11.873 522 12.805 
333 8.168 371 9.101 409 10.033 447 10.965 485 11.897 523 12.829 
334 8.193 372 9.125 410 10.057 448 10.089 486 11.922 524 12.854 
335 8.218 373 9.150 411 10.082 449 11.044 487 11.946 525 12.878 
336 8.242 374 9.174 412 10.106 450 11.039 488 11.971 526 12.903 
337 8.267 375 9.199 413 10.131 451 11.063 489 11.995 527 12.927 
338 8.291 376 9.223 414 10.155 452 11.088 490 12.020 528 12.952 
339 8.316 377 9.248 415 10.180 453 11.112 491 12.044 529 12.976 
340 8.340 378 9.272 416 10.204 454 11.137 492 12.069 530 13.001 
341 8.365 379 9.297 417 10.229 455 11.161 493 12.093 H 531 13.025 
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TRAITEMENT 
annuel 


correspondant 


\F 
17.711 
17.735 
17.760 
17.784 
17.809 
17.833 
17.858 
17.882 


17.931 
17.956 
17.980 
18.005 
18.030 
18.054 
18.079 
18.103 
18.128 


18.152 


18.177 
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EEE 
nDICE | TRA hp gg INDICE | TR push INDICE mr: ch INDICE | TRA ph pi INDICE | TRA Le INDICE 
brut. | correspondant brut. | sorrespondant. brut. | correspondant. brut | correspondant brut. | correspondant brut. 
NF NF NF NF NE 

532 13.050 570 13.982 608 11.914 646 15.846 684 16.779 722 
533 13.074 571 14.007 609 14.939 647 15.871 685 16.803 723 
534 13.099 572 14.031 610 11.963 648 15.895 86 16.828 724 
535 13.124 573 14.056 611 11.988 649 15.920 687 16.852 725 
536 13.148 574 14.080 612 15.012 650 15.945 588 16.877 726 
537 13.173 575 14.105 613 15.037 651 15.969 689 16.901 727 
538 13.197 576 14.129 614 15.061 652 15.994 590 16.926 728 
539 13.222 577 14.154 615 15.086 653 16.018 691 16.950 729 
540 : 13.246 578 11.178 616 15.110 654 16.043 692 16.975 730 
541 13.271 579 14.203 617 15.135 655 16.067 693 16.999 731 
542 13.295 580 14.227 618 15.160 656 16.092 694 17.024 732 
543 13.320 581 14.252 619 15.184 657 16.116 695 17.048 733 
544 13.344 582 14.276 620 15.209 658 16.141 696 17.073 734 
545 13.369 583 14.301 621 15.232 659 16.165 697 17.097 735 
546 13.39 584 11.326 622 15.258 660 16.190 698 17.122 736 
547 13.418 585 14.350 623 15.282 661 £L 16.214 699 17.146 737 
548 13.442 586 14.375 624 15.307 662 16.239 700 17.171 738 
549 13.467 587 14.399 625 15.331 663 16.263 701 17.196 739 
550 13.492 588 14.424 626 15.356 664 16.288 702 17.2%0 740 
551 13.516 589 14.448 627 15.380 665 16.312 703 17.245 741 
552 13.541 590 14.473 628 15.405 666 16.337 704 17.269 742 
553 13.965 591 14.497 629 15.429 667 16.362 705 17.294 743 
554 13.590 592 14.522 630 15.454 668 16.386 706 17.318 744 
555 13.614 593 14.546 631 15.478 669 16.411 707 17.343 745 
556 13.639 594 14.571 632 15.503 670 16.435 708 17.367 746 
557 13.663 595 14.595 633 15.527 671 16.460 709 17.392 747 
558 13.688 596 14.620 634 15.552 672 16.484 710 17.416 748 
559 13.712 597 11.644 635 15.577 673 16.509 711 17.441 749 
560 13.737 598 14.669 636 15.601 674 16.533 712 17.465 750 
561 13.761 599 11.693 637 15.626 675 16.558 713 17.490 751 
562 13.786 600 14.718 638 15.650 676 16.582 714 17.514 752 
563 13.810 601 14.743 639 15.675 672 16.607 715 17.539 753 
564 13.835 602 14.767 640 15.699 678 16.631 716 17.563 754 
565 13.859 603 14.792 641 15.724 679 16.656 717 17.588 755 
566 13.884 604 14.816 642 15.748 680 16.680 718 17.613 756 
567 13.909 605 14.841 643 15.773 681 16.705 719 17.637 757 
568 13.933 606 14.865 644 15.797 682 16.729 720 17.662 758 
569 13.958 607 11,890 645 15.822 683 16.754 721 17.686 759 
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Ê——EELELELELULELELELELOEo QT 
pd Diner vai ca gares te ges pou pass Séoee Li nn ne | rome ni > sal 
correspondant corre:pon laut correspondant correspondant correspondant! correspondant, 
NF Nt Nr Nk Nr NF. 
760 18.643 800 * 19.624 840 20.605 ” 880 21.586 920 22.568 960 23.549 
761 18.667 801 19.649 841 20.630 881 21.611 921 22.592 961 23.573 
762 18.692 802 19.673 842 20.654 882 21.635 922 22.617 962 23.598 
763 18.716 803 19.698 843 20.679 883 21.660 923 22.641 963 »3.622 
764 18.741 804 19.722 844 20.703 884 21.685 924 22,666 964 23.647 
765 18.765 805 19.747 845 20.728 885 21.709 925 22.690 965 23.671 
766 18.790 806 19.771 846 20.752 886 21.734 926 22.715 966 23.696 
767 18.815 807 19.796 847 20.777 887 21.758 927 22.739 967 23.721 
768 18.839 808 19.820 848 20.801 888 21.783 928 22,764 968 23.745 
769 18.864 809 19.845 849 20.826 889 21.807 929 22,788 969 23.770 
770 18.888 810 19.869 850 20.851 890 21,832 930 22 813 970 3.704 
771 18.913 811 19.894 851 20.875 891 21.856 931 22.837 971 23.819 
772 18.997 812 19.918 852 20.900 892 21.881 932 22.862 972 23.843 
173 18.962 813 19.943 853 20.024 893 21.905 933 22.886 "3 23 K68 
774 18.986 814 19.967 854 20.949 894 21.930 934 se di 974 24.802 
975 23.917 
775 19.011 815 19.902 855 20.973 895 21.954 935 22,036 ds er 
776 19.035 816 20.016 856 20.998 896 21.979 936 22.960 977 1 006 
777 19.060 817 20.041 857 21.022 897 22,003 937 22,985 978 23.990 
778 19.084 818 20.066 858 1.047 898 22,028 938 23.009 979 24.015 
779 19.109 819 20.090 859 21.071 899 »2 052 939 23.034 980 21.039 
780 19.133 820 20.115 860 »1 .096 900 2,077 940 23.058 981 24.064 
781 19.158 821 20.139 861 »1.120 901 2,102 941 23,083 982 24.088 
782 19.182 822 20.164 862 21.145 902 2,126 942 23.107 983 21.113 
783 19.207 823 20.188 863 21.169 903 2,151 943 23.132 984 21.138 
784 19.232 824 20.213 864 )1.194 904 2,175 944 23.156 985 24.162 
785 19.256 825 20,237 865 21.218 905 22,204) 945 23.181 986 24.187 
786 19.281 826 20.262 866 »1 .243 906 2,221 946 23.209 987 24.241 
787 19.305 827 H).286 867 21.268 907 22,219 947 33.230 988 21.236 
788 19.330 828 20.311 868 21.292 908 22,273 948 23.254 939 24.260 
789 19.354 829 20.335 869 21.317 909 22.298 249 23.279 990 24.285 
790 19.379 830 20.360 870 21.341 910 22.329 950 23.301 991 21.309 
791 19.403 831 20.384 871 21.366 911 22,347 951 3,328 992 21.34 
792 19.428 832 20.409 872 21.390 912 22,371 952 23.353 993 24.358 
793 19.452 833 20.433 873 21.415 913 22.396 953 23.377 994 24.383 
794 19.477 834 20.458 874 21.439 914 »2 420 954 23.402 995 21,407 
795 19.501 835 20.483 875 21.461 n15 22.445 955 23.126 99% 24.432 
796 19.526 836 20.507 876 21.488 916 22 ,469 956 23.451 997 24.456 
797 19.550 837 20.532 877 21.513 917 22.494 957 23.475 998 24.481 
798 19.575 838 20.556 878 
799 19.599 839 20.581 879 
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ANNEXE 11 


Barème de l'indemnité spéciale dégressive à compter du 1” mars 1961. 











INDICE BRUT | TAUX INDICE BRUT TAUX INDICE BRUT TAUX INDICE BRUT TAUX INDICE BRUT TAUX 
| ne: NF NE NF NF. 
100 à 135 673 146 238,36 157 403,72 168 269,08 179 134,44 
136 660,76 147 526,12 158 391,48 169 256,84 180 122,20 
137 648,52 148 513,88 159 379,21 170 241,60 181 109,96 
138 636,28 149 501,64 160 367 171 232,36 182 97,72 
139 621,04 150 189,40 161 354,70 172 220,12 183 85,48 
140 611,80 151 177,16 162 342,52 174 207,88 184 73,24 
141 599,56 152 164,92 163 330,28 173 195,61 185 61 
142 587,32 153 152,68 164 318.01 175 183,40 186 48,76 
143 575,08 154 140,44 165 305,80 176 171,16 187 36,92 
144 562,84 155 128,20 166 293,56 177 158,92 188 24,28 
145 590,60 156 115,96 167 281,32 178 116,68 189 12,04 





















































MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Interdiction de l'exposition à la vue du public 
et de la vente aux mineurs de dix-huit ans de certaines publications. 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 3 
et son article 14, modifié par l’article 42 de l’ordonnance n° 58-1298 
du 23 décembre 1958 ; 

Vu l'avis de la commission chargée de la surveillance et du 
contrôle des publications destinées à l’enfance et à l’adolescence ; 


Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième 
alinéa de l’article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, 
de > $ ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les ouvrages 
intitulés : 


Duel de femmes, par Jean de Chancenes, éditions de l’Eden, 
13, passage Dauphine, Paris (6°). 

Sublime Pipin, par C. Amy, collection Véronèse, Edifupresse, 
17, rue du Croissant, Paris (2°). 


Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d’exposer ces 
ouvrages à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notam- 
ment à l’extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, ou 
de faire pour eux de la publicité sous quelque forme que ce soit. 


Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 février 1961. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. e 





Administration générale. 





Par arrêté en date du 10 février 1961, M. Le Roy (André-Jean- 
François) a été rayé des contrôles du corps autonome des chefs de 
division et attachés de la France d’outre-mer, pour compter du 
1° Le. vga 1960, date de sa nomination en qualité de professeur 
agrégé. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du .… février 1961 portant renouvellement des fonctions 
du directeur de l'école normale Supérieure. 





Par décret en date du 20 février 1961, M. Hyppolite (Jean), profes- 
seur à la faculté des lettres et sciences humaines de luniversité de 
Paris, est nommé, pour une nouvelle période de cinq ans, à comptèr 
= 2 octobre 1959, directeur de l'école normale supérieure (rue 

’Ulm). 





Brevet de technicien « moteur à combustion interne ». 





Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu le décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant l’enseignement technique, notam- 
ment l’article 146 relatif à la délivrance des diplômes sanctionnant 
les études techniques ; 

Vu le décret n° 52-178 du 19 février 1952 créant les brevets, de 
techniciens et fixant leurs dispositions générales ; 

Après avis de la commission nationale professionnelle consulta- 
tive de la métallurgie ; 

La section permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendue ; 

Sur la proposition du directeur des ee Ar techniques et 
professionnels, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le brevet de technicien « moteur à combustion interne » 
est délivré aux candidats qui ont subi avec succès un examen dont 
le règlement et le programme font l’objet des annexes ci-jointes. 


Art. 2. — Aucune condition particulière n’est exigée pour CS 
tion à l’examen. 


Art. 3. — Pour être admis à subir les épreuves de l’examen, les 
candidats devront avoir satisfait au préalable à des épreuves pro- 
batoires dont pourront être dispensés, s’ils en font la demande au 
moment de leur inscription, les candidats titulaires de l’un des 
diplômes ci-après : 

Diplôme d’élève breveté des écoles nationales professionnelles ; 

Brevet professionnel mécanicien réparateur auto, 


ainsi que les élèves des sections de techniciens officiellement créées 
en application du décret du 26 août 1957 


L’admissibilité prononcéé à l'issue dés épreuves probatoires est 
valable pour la session en cours et la suivante. 

Art. 4 — Les avis d'ouverture de sessions préciseront le service 
chargé d’enregistrer les inscriptions et les pièces justificatives et 
d'identité qui devront être jointes aux dossiers des candidats. 
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Art. 5. — Une seule session est organisée chaque année. 


Art. 6. — Les épreuves pratiques sont subies en premier lieu et 
sont éliminatoires. Sont seuls admissibles aux épreuves écrites et 
orales les candidats ayant obtenu une moyenne de 12/20 aux 
épreuves pratiques. Cette admissibilité est valable pour la session 
en cours et pour la session suivante. Sont déclarés admis les candi- 
dats ayant obtenu une moyenne générale de 10/20 à l’ensemble des 
épreuves de l’examen. à ï 

Toute note inférieure à 5 peut entraîner l'élimination après déli- 
bération du jury. 


Art. 7. — La mention « bien » est décernée aux candidats ayant 
obtenu une moyenne générale d’admussion au moins égale à 14/20. 

La mention « très bien » est décernée à ceux qui ont obtenu une 
moyenne générale d’admission au moins égale à 16/20. 

Art. 8 — Le brevet de technicien délivré au candidat est signé 
par le recteur d’académie. 

Art. 9. — Le directeur des enseignements techniques et profes- 
sionnels est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 février 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


ANNEXES 


Les annexes seront publiées par les soins du Bulletin officiel de 
l'éducation nationale, 13, rue du Four, Paris (6°). 





Commission permanente des écoles nationales 
supérieures d'ingénieurs. 


Par arrêté en date du 10 février 1961, M. Matheron est nommé 
membre de la commission permanente des écoles nationales supé:- 
rieures d'ingénieurs comme représentant de l’organisation syndicale 
eg la plus représentative, en remplacement de M. Chevenard, 

écédé. 





Conseils d‘'administration de centres régionaux 
des œuvres universitaires et scolaires. 





Par arrêté du 13 février 1961, M. Reynaud (Pierre), étudiant, est 
nommé membre du conseil d’administration du centre régional des 
œuvres universitaires et scolaires de Besançon, en remplacement 
de M. Boulard (Michel), démissionnaire. 


Par arrêté du 13 février 1961, est acceptée la démission de 
M. Sala, étudiant, des fonctions de membre du conseil d’adminis- 
tration du centre régional des œuvres universitaires et scolaires 
de Poitiers. 





Conseillers techniques. 


Par arrêté du 31 décembre 1960, M. le docteur Douady (Daniel), 
directeur honoraire du service de santé scolaire et universitaire, 
est nommé conseiller technique auprès du ministre de l'éducation 
nationale pour les questions de santé scolaire et universitaire. 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 27 janvier 1961, a été transféré à la faculté 
de droit et des sciences économiques de l’université de Nancy 
M. Levy (Denis), agrégé près la faculté de droit et des sciences 
économiques de l’université de Dakar. 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté en date du 31 janvier 1961, les dispositions des arrêtés 
du 17 février 1959, du 23 novembre 1959 et du 8 décembre 1959 sont 
rapportées en ce qui concerne M. Lemaire (Jean-Marie), professeur 
agrégé. 

M. Lemaire (Jean-Marie) est promu à l'ancienneté professeur 
agrégé, 7° échelon (ancienne hiérarchie), pour compter du 22 mai 
1957, dans le cadre général de la France d’outre-mer. 

M. Lemaire est reclassé au 1° octobre 1958 professeur agrégé, 
8 échelon (nouvelle hiérarchie), avec une ancienneté d’échelon 
Conservée de 1 an 4 mois et 9 jours dans le cadre général de la 
France d’outre-mer. 





+0 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° _61-141 relatif à l'organisation et au fonctionnement 
du service technique de la navigation aérienne. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 février 1961, page 1609, 
2* colonne, avant-dernière ligne, article 5: 


Au lieu de : 
« Exploitant des installations aéroportées », 
Lire : 


« Exploitant des installations aéroportuaires ». 





Autorisation à la Régie autonome des transports parisiens de 
participer au capital de la Société française d'études et de réali- 
sations de transports urbains. 





Par arrêté du 14 janvier 1961, la Régie autonome des transports 
parisiens est autorisée à participer au capital de la Société fran- 
çaise d’études et de réalisations de transports urbains Sofretrans- 
ports urbains pour un montant de 95.600 NF. 





Eclairage des voitures isolées ou des convois circulant sur Îles 
sections de voies ferrées d'intérêt local établies sur les voies 
publiques. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer; 

Vu le décret du 22 mars 1942 modifié portant règlement d’admi- 
nistration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des 
voies ferrées d'intérêt général et d'intérêt local, notamment 
l’article 48, applicable seulement aux sections des voies ferrées 
d'intérêt local établies sur les voies publiques ; 

Vu le décret n° 58-1217 du 15 décembre 1958 relatif à la police 
de la circulation routière ; 

Vu l’arrêté du 16 juillet 1954, modifié et complété par les arrêtés 
des 8 août 1956 et 3 mai 1957 relatifs à l'éclairage et à la signa- 
lisation des véhicules ; 

Vu l'arrêté du 8 août 1956, modifié et complété par les arrêtés 
des 27 décembre 1956 et 11 mai 1959 relatifs à la signalisation 
des véhicules, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le dispositif réalisant l'éclairage de croisement pres- 
crit par l’article 48 du décret du 22 mars 1942 modifié doit 
répondre aux conditions, qui ne sont pas contraires audit article, 
édictées pour les feux de croisement des véhicules automobiles 
par l'arrêté ministériel du 16 juillet 1954, modifié par les arrêtés 
ministériels des 8 août 1956 et 3 mai 1957. 


Art 2. — Les dispositifs réfléchissants amovibles prévus par 
l’article 48-VIII b du décret du 22 mars 1942 modifié seront de 
la classe R ou S prévue par l'arrêté ministériel du 8 août 1956, 
modifié par les arrêtés ministériels des 27 décembre 1956 et 
11 mai 1959: 

Classe R: dispositifs réfléchissants destinés aux remorques 
d’un poids total autorisé en charge supérieur à -750 kg; 

Classe S: dispositifs destinés à être suspendus à l'arrière des 
chargements dépassant de plus d’un mètre l'extrémité arrière 
du véhicule. 


Art. 3. — L'arrêté ministériel du 27 mai 1950 est abrogé. 
Les dispositions du présent arrêté seront applicables dans le 
délai d’un an à dater de sa publication. 


Art. 4 — Le directeur des transports terrestres est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1°" février 1961. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 














1900 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRAN£AISE 





21 Février 1961 





Classement, décilassement ou reclassement de sections de routes 
(voiries nationale, départementale et communale). 





Par arrêté du 3 février 1961, l’article 2 de l'arrêté du 29 juin 
1959 portant déclassement et reclassement de délaissés de la route 
nationale n° 733 à la suite de l’exécution des travaux de rectif- 
cation de cette route aux abords du passage à niveau de Fontbedeau, 
à Saint-Sulpice-de-Royan (Charente-Maritime), est annulé et remplacé 
par les dispositions ci-dessous : 


Sont déclassées et reclassées dans le réseau des voies communales 
de Saint-Sulpice-de-Royan les sections de la route nationale n° 733 
comprises entre les P.K. 30,694 et 30,700 (ancien tracé), 30,785 et 
31,333 (ancien tracé) et figurées par une teinte ocre sur le plan, 
ainsi que la section constituant le chemin d’accès à la gare de mar- 
chandises de Fontbedeau figurée en vert sur le plan. 


Réorganisation des services du port autonome de Bordeaux 
et du service maritime de la Gironde. 





Par arrêté du 6 février 1961, et à compter du 1°" janvier 1961, 
les services du port autonome de Bordeaux et du service maritime 
de la Gironde ont été réorganisés par suppression de l’arrondisse- 
ment des services techniques dont les attributions ont été réparties 
comme suit : 

Service de l'exploitation : immatriculation et jaugeage des bâti- 
ments de navigation intérieure. 

Service des accès: subdivision de Pointe-de-Grave ; subdivision 
de Pauillac. 

Service de l'outillage et des ateliers: subdivision du Bassin 
d'Arcachon. 

Service des travaux neufs : subdivision de Blaye ; subdivision de 
Libourne ; subdivision de Cadillac. 

A compter de la même date, M. Adam, ingénieur du corps auto- 
nome des travaux publics au port autonome de Bordeaux, a été 
chargé du service de l’outillage et des ateliers. 





Catégories de conducteurs pour lesquels le port du casque 
est obligatoire. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 février 1961: page 1396, 
2* colonne, article 1°", au lieu de: « A dater du 1°" juillet 1961, 
tout conducteur de motocycle.. », lire : « A dater du 1°" juillet 1961, 
tout conducteur de motocyclette... ». 


(Le reste sans changement.) 





Aviation civile. 





Par arrêté en date du 3 janvier 1961, Mme Soler (Jacqueline), 
agent de bureau du service de la navigation aérienne, a été admise 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 1° août 1960, 
en application de l'article L. 6 (3°) du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 


Par arrêté en date du 27 janvier 1961, sont nommés adjoints 


techniques de la météorologie, 1°" échelon, et titularisés dans le 


grade correspondant à compter du 1°" décembre 1960 : 

MM. Chevre (Roger), Valadier (Jean-Michel), Barry (Jacques), 
Devot (André), Lespine (Claude), Raffanel (Yves), Pernet (Claude), 
Tchoukavoff (Serge), Cabane (Pierre), Clauze (Paul), Peyrard (Guy), 
Pailhes (René), Misslin (Roger), Bachellez (Henri). 

Les bonifications d’ancienneté pour service militaire, utilisables 
pour l’avancement dans le corps des adjoints techniques de la 
météorologie, des fonctionnaires désignés ci-après sont fixées ainsi 
qu’il suit : 

MM. Valadier (Jean-Michel), 2 ans 2 mois 27 jours. 

Barry (Jacques), 11 mois 3 jours. 
Devot (André), 10 mois 11 jours. 
Lespine (Claude), 1 an 11 mois 29 jours. 
Raffanel (Yves), 1 an 11 mois 29 jours. 
Pernet (Claude), 2 ans 3 mois 8 jours. 
Tchoukavoff (Serge), 11 mois 1 jour. 
Cabane (Pierre), 1 an 2 mois 2 jours. 
Clauzel (Paul), 11 mois 19 jours. 
Peyrard (Guy), 1 an 2 mois 13 jours. 
Pailhes (René), 9 mois 16 jours. 
Misslin (Roger), 2 ans 2 mois 23 jours. 
Bachellez (Henri), 3 mois 12 jours. 


Par arrêté en date du 30 janvier 1961, en application de l’article L. 4 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Picard 
(Eugène), adjoint technique de la météorologie, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, par limite d’âge, à compter du 
18 novembre 1960. 











Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 3 février 1961, M. Ouvrard (Roger); ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, 2° échelon, a été, pour compter 
du 1°" juin 1960, placé en service détaché auprès de l'Organisation 
commune des régions sahariennes pour une période de trois ans, 
renouvelable s’il y a lieu, afin d’exercer les fonctions d'ingénieur 
en chef du service hydraulique de l'O. C. K. S. à Alger. 


Par arrêté en date du 3 février 1961, et en application de la loi 
du 1° août 1957 relative à l'affectation ou au détachement de 
certains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire européen de 
la France, M. Serrano (Pierre), ingénieur des travaux publics de 
l'Etat faisant fonction d’ingénieur des ponts et chaussées à Sar- 
tène, a été placé, pour compter du 16 mai 1960, en service détaché 
pour une période de trois ans auprès du délégué général en Algérie 
pour être chargé, en la même qualité, de l'arrondissement de 
Bouira (département de Tizi-Ouzou). 


Par arrêté en date du 4 février 1961, M. Henry-Leo (Benoît), ingé- 
nieur principal du corps autonome des travaux publics, 2° classe, 
2° échelon, a été, pour compter du 1° octobre 1960, placé en service 
détaché auprès de la ville de Fort-de-France pour une période d’un 
an, éventuellement renouvelable, en vue d'être chargé des fonctions 
de directeur des services de voirie. 


Par arrêté en date du 5 janvier 1961, M. Velitchkovitch (Jean), 
ingénieur des ponts et chaussées, l'* classe, 1*" échelon, inscrit au 
tableau d’avancement pour le grade d’ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, a été promu ingénieur en chef, 2° échelon, pour 
compter du 31 décembre 1960. 


Par arrêté en date du 6 février 1961, M. Ballade (Pierre), ingé- 
nieur des ponts et chaussées, placé en service détaché auprès du 
port autonome de Strasbourg, prêtera son concours dans les condi- 
tions prévues par l’article 16 du décret ‘du 27 septembre 1925 au 
service de la navigation de Strasbourg et au service des travaux 
d’extension du port de Strasbourg en qualité d'ingénieur adjoint 
à l’ingénieur en chef chargé de ces services. 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Recrutement, en 1961, de personnels du cadre des ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat du service des mines. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le ministre de 
l’industrie, 

Vu le décret du 16 juin 1923 relatif au statut des ingénieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux publics de lPEtat (mines) ; 

Vu le décret du 12 février 1957, modifié par le décret du 13 décem- 
bre 1958, relatif aux conditions de recrutement des ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l’Etat (mines) ; 

Vu l’arrêté du 23 février 1957 fixant les conditions et le programme 
des épreuves du concours pour ladmission au grade d’élève ingé- 
nieur des travaux publics de l'Etat (mines) ; 

Vu l’arrêté du 26 février 1957 fixant les conditions et le programme 
des épreuves de l’examen professionnel pour l'accession au grade 
d’ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (mines) ; 

Vu l’arrêté du 27 février 1957 relatif au recrutement des ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat (mines) parmi les anciens 
élèves des écoles techniques des mines d’Alès et de Douai ; 

Vu la loi n° 57-871 du 1°" août 1957 relative à l'affectation ou au 
détachement de certains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire 
européen de la France ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d’Algérie aux emplois publics de l'Etat; : 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels temporaires du ministère de la construction bénéfi- 
ciaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 
1957, notamment son article 2, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est autorisée, dans le courant de l’année 1961, l’ouver- 
ture des recrutements ci-après pour le cadre des ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat du service des mines : 

Recrutement de trois élèves ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat (mines) par la voie du concours commun au service des ponts 
et chaussées et au service des mines. 

Recrutement d’un ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
(mines) par la voie de l’examen professionnel réservé aux adjoints 
techniques des mines. 





Le 


inté 


coo! 
mét 

V 
et 1 


la 1 
V 


n° 
1952 


com 
d’ap 


frar 
ind 


mac 
9, a 
con 
outi 
les 
la 1 
déc 
C 
adh 
tisse 
préi 
Des 
dan: 
état 


telle 
vi 


7 ju 
enq! 
que: 


prés 
çan! 
énu 
serv 
déer 


tent 
con: 
reçu 
nair 


agre 








gé- 
ter 
ion 
ns, 
eur 


gé- 
ice 


‘un 
pns 


in), 


er- 
des 


nts 


tat 
nts 





21 Février 19%61 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1901 





Recrutement de trois ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat (mines) par la voie du recrutement direct ouvert aux anciens 
élèves des écoles techniques des mines d’Alès et de Douai titulaires 
du diplôme de conducteur de travaux miniers obtenu avec l’un des 
cinq premiers numéros de classement. 


Art. 2. — L'un des trois postes d’élève d’ingénieur des travaux 
publics de lEtat (mines) prévus à l’article 1°" ci-dessus sera réservé 
à un candidat français musulman d’Algérie en application de larti- 
cle 2 de lordonnance du 29 octobre 1958 susvisée. 


Art. 3. — Un des trois postes d'ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Etat (mines) offerts au recrutement direct pourra 
comporter exercice de fonctions en Algérie. 


Art. 4. — En application du décret n° 60-579 du 15 juin 1960 susvisé, 
un poste d’ingénieur adjoint des travaux publics de lEtat (mines) 
sera réservé en vue du reclassement des agents temporaires du 
ministère de la construction bénéficiaires des dispositions de 
l’article 58 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 février 1961. 3 ï 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 





Agrément d'un organisme professionnel 
pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle. 





Le ministre de l'industrie et le secrétaire d’Etat au commerce 
intérieur, 

Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d’outre-mer ; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application de 
la loi précitée ; 

Vu le décret n° 59-1350 du 16 novembre 1959 modifiant la loi 
n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 du 15 septembre 
1952 ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret n° 52-1059 ; 

Vu l'arrêté du 26 mars 1953 agréant le syndicat des constructeurs 
français de machines-outils pour lexécution d'enquêtes de statistique 
industrielle, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Le syndicat national des constructeurs français de 
machines à bois, matériels et outillages annexes (Synacobois), 
9, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8‘), est agréé dans les mêmes 
conditions que le syndicat des constructeurs français de machines- 
outils pour l’exécution des enquêtes de statistique industrielle dans 
les industries de la fabrication de machines à bois spécifiées sous 
la rubrique partie de 213-5 de la nomenclature approuvée par le 
décret n° 59-534 du 9 avril 1959. 

Cet agrément est valable à l’égard des établissements industriels 
adhérant ou non auxdits organismes, exerçant une activité ressor- 
tissant aux industries indiquées ci-dessus, sous réserve de l'option 
prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952. 
Des décisions du ministre de l’industrie préciseront les conditions 
dans lesquelles chacun des deux organismes agréés interrogera les 
établissements producteurs de machines à bois. 

L’agrément n’est pas valable à l’égard des entreprises artisanales 
telles que définies à l’article 1° du code de l'artisanat (décret 
n° 55-650 du 20 mai 1955). 


Art. 2. — Le service enquêteur compétent, au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952 modifiés, pour les 
enquêtes visées ci-dessus est la direction des industries mécani- 
ques et électriques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du 
présent arrêté, tous les établissements autres qu’artisanaux -exer- 
Çant à un degré quelconque une activité du ressort des industries 
énumérées à l'article 1° et désirant répondre directement au 
service enquêteur devront lever l'option prévue à l’article 7 du 
décret du 15 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque celui-ci, 
constatant l’absence de renseignements les concernant parmi ceux 
D par les organismes agréés, leur adresse lui-même un question- 
aire, < 

Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les productions, livraisons en données 
Physiques et en valeur ventilées par grandes catégories, les comman- 





des, ainsi que sur les effectifs, les heures-ouvrier, les appoi”4ements 
et les salaires. Ces enquêtes auront une périodicité trimestrielle. 

; pourront également porter, au plus une fois par an, sur les 
investissements. 


Art. 4 — Lors de chaque envoi des questionnaires correspon- 
dant à une enquête donnée, le syndicat agréé susvisé fournira 
au bureau central de statistique industrielle et au service enqué- 
teur la liste des établissements interrogés ou un rectificatif à une 
liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de deux mois après la fin de la période prise en considération 
dans l’enquête. 

Le syndicat fournira ces résultats sous une forme globale impli- 
quant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d’ensem- 
ble. Les résultats devront être accompagnés de la liste des établis- 
sements dont les réponses auront effectivement été utilisées dans 
leur élaboration (ou un rectificatif à une telle liste). Ils pourront 
également comporter des ventilations selon la nature, l'importance 
ou la situation géographique des établissements interrogés. 

Les questionnaires correspondant à chacune des usines seront mis 
à la disposition du service enquêteur ou du bureau central de 
statistique industrielle, sur leur demande éventuelle. 


Art. 5. — L'organisme agréé ne pourra se dégager des tâches 
en matière de statistique dont il a accepté l'exécution qu'après un 
préavis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel 
il continuera à exécuter les enquêtes qu’il avait prises en charge. 


Art. 6. — Si l'organisme susvisé cessait d’être agréé, soit en 
application &@e l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d’agré- 
ment tel que prévu à l’article 6 du décret n° 52-1059 du 15 sep- 
tembre 1952, il devrait remettre au service enquêteur l’ensemble 
des questionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 
1951 pendant la dernière année écoulée et les mois écoulés de 
l’année en cours. 


Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et le directeur de l’expansion industrielle sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1961. 

Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 





Commission des recherches scientifiques 
sur la sécurité dans les mines et carrières. 





Par arrêté du ministre de l’industrie en date du 9 février 1961, 
M. Reufflet, ingénieur général des mines, est nommé membre de 
l'assemblée plénière de la commission des recherches scientifiques 
sur la sécurité dans les mines et carrières, au titre de membre 
du corps des mines en activité de service, en remplacement de 
+ Robert, ingénieur général des mines, chargé d’une division miné- 
ralogique. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 61-174 du 18 février 1961 relatif à l'affectation du 
produit des cotisations d'assurances sociales agricoles et 
d'assurance vieillesse des non-salariés agricoles pour l'année 
1960. 


a 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, | 

Vu le code rural, et notamment son article L. 1003-8 ; 

Vu le décret du 5 octobre 1960 relatif à l'affectation du 
produit des cotisations d'assurances sociales et d’assurance 
vieillesse des non-salariés agricoles, 


Décrète : 


Art. ler. — Les articles 1er et 2 du décret susvisé du 5 octobre 
1960 sont modifiés comme suit : 


« Art. ler. — La fraction des cotisations d'assurances sociales 
agricoles affectée pour l’année 1960 à la couverture des dépenses 
complémentaires visées à l’article L. 1003-8 du code rural est 
fixée à 12,65 p. 100 du produit des cotisations recouvrées au 
cours de ladite année par l’ensemble des caisses d'assurances 
sociales agricoles. 

«< À titre transitoire, les cotisations d'assurance sociale agri- 
cole encaissées au cours du premier trimestre de l’année 1961 
sont affectées aux dépenses complémentaires de ladite année 
à concurrence du même taux de 12,65 p. 100. 
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« Art. 2. — La fraction des cotisations d'assurance vieillesse 
des non-salariés agricoles affectée pour l’année 1960 à la cou- 
verture des dépenses complémentaires visées à l'article L. 1003-8 
du code rural est fixée à 32,60 p. 100 du produit des cotisations 
recouvrées par l’ensemble des caisses d'assurance vieillesse 
agricole ». 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d’Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ne décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 18 février 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Homologation de la convention type de multiplication 
de semences de céréales. 





Par arrêté du 9 février, 1961, a été homologuée la convention 
type de multiplication de semences de céréales réglant les rap- 
ports entre les établissements de semences et les agriculteurs mul- 
tiplicateurs. 

Ce document peut être consulté au ministère de l’agriculture 
(direction des affaires économiques), sous-direction des produits végé- 
taux, bureau D. 4, ou au groupement national interprofessionnel des 
semences, l'° section, 44, rue du Louvre, Paris (1°). 





Conditions d'attribution de prêts spéciaux 
aux jeunes agriculteurs titulaires de certains certificats ou diplômes. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 60-1052 du 24 septembre 1960 complétant le 
livre V du code rural et instituant des prêts spéciaux en faveur 
des jeunes agriculteurs titulaires de certains certificats ou diplômes, 


Arrête : 


Art. 1°. —- Pour bénéficier des prêts spéciaux prévus par 
l'article 1°" du décret du 24 septembre 1960 susvisé, les jeunes 
agriculteurs devront justifier, à défaut du brevet délivré par les 
centres de promotion professionnelle visés à l’article 3 du décret 
n° 60-188 du 29 février 1960, de certificats ou de diplômes déli- 
vrés par les établissements figurant sur la liste annexée au présent 
arrêté. 

Art. 2. — Les établissements délivrant des certificats ou diplômes 
d’une valeur au moins égale à celle du brevet d’apprentissage 
agricole pourront demander au ministre de l’agriculture leur inscrip- 
tion sur la liste précitée. 

Art. 3. — Le directeur général de la caisse nationale de cré- 
dit agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 février 1961. 
HENRI ROCHEREAU. 


ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ DU 14 FÉVRIER 1961 RELATIF AUX CONDITIONS D'ATTRIBUTION 
DE PRÊTS SPÉCIAUX AUX JEUNES AGRICULTEURS TITULAIRES DE CERTAINS 
CERTIFICATS OU DIPLÔMES 





Liste des établissements délivrant des certificats ou diplômes per- 
mettant aux jeunes agriculteurs de bénéficier des prêts spé- 
ciaux prévus par l’article 1° du décret n° 60-1052 du 24 septembre 
1960. 


I. — Etablissements d'enseignement agricole du secteur public. 


Institut national agronomique ; 

Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires ; 

Ecoles nationales d’agriculture de Grignon, Montpellier, Rennes et 
Alger ; 

Ecole nationale d’horticulture de Versailles ; 

Ecoles nationales vétérinaires d’Alfort, Lyon et Toulouse ; 

Ecoles nationales supérieures agronomiques de Nancy et de Toulouse ; 

Ecole nationale d'enseignement ménager agricole de Coëtlogon:- 
Rennes ; 

Ecoles régionales d’agriculture ; 

Ecoles d’industrie laitière ; 

Ecoles d’agriculture et d’horticulture ; 





Ecoles spécialisées (Fayl-Billot, Maymac, Thère, centre zootechnique 


de Rambouillet) ; 
Ecoles d’agriculture d’hiver ; 
Ecoles d'enseignement ménager agricole. 


IL — Etablissements d'enseignement agricole du secteur privé. 


Ecole supérieure d’agriculture et de viticulture d'Angers ; 

Institut agricole de Beauvais ; 

Ecole supérieure d’agriculture de Purpan-Toulouse ; 

Institut technique de pratique agricole, Paris ; 

Ecole supérieure agricole et ménagère de la Beuvrière, par Brain-sur- 
Longuénée (Maine-et-Loire) ; 

Ecole d’agriculture de Lancosme-Vendœuvres (Indre) ; 

Centre agricole de Giel, par Putanges (Orne) ; 

Ecole d’agriculture de Sainte-Maure (Aube) ; 

Ecole d'agriculture de Pierrefonds (Oise) ; 

Ecole d’agriculture du Nivot, à Loperec (Finistère) ; 

Ecole d’agriculture Saint-Joseph, le Breuil-sur-Couze (Puy-de-Dôme) ; 

Ecole d’agriculture de Bonnefonds, près Brioude (Haute-Loire) ; 

Institut agricole Sandar, à Limonest (Rhône) ; 

Ecole d’agriculture de Ressins, à Nanda, par Vougy (Loire) ; 

Ecole d’agriculture de Nermont (deuxième cycle), à la Chapelle-du- 
Noyer, par Châteaudun (Eure-et-Loir) ; 

ne d'agriculture de Notre-Dame-de-la-Forêt, la Mothe-Achard (Ven- 

e), 
Ecoles de cadres préparant soit au diplôme du monitorat ména- 


ger familial rural, soit au diplôme de techniciens ruraux ou techni- 
ciennes rurales. 





Administration générale. 





Par arrêté du 2 février 1961, M. Jacob (Robert), ingénieur de 
1'* classe, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs de l’agriculture de la France d’outre- 
mer, est placé dans la position de détachement auprès du ministre 
des finances et des affaires économiques pour une période de deux 
ans à compter du 1°" juillet 1960. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 5 janvier 1961, les agents techniques des 
eaux et forêts dont les noms suivent sont nommés chefs de district 
des eaux et forêts : 

MM. : 
Clipffel (Lucien), à Saint-Quirin (Moselle), T. n° 150, est nommé à 

à Lemberg (Moselle), D. n° 25. 

Chastagnier (Roger), à Liezey (Vosges), T. n° 156, est nommé à Saint- 

Agnan-en-Vercors (Drôme), D. n° 4. 

Jourdain (Roger), à Chaux-lès-Crotenay (Jura), T. n° 68, est nommé 

à Landresse (Doubs), D. n° 14. 

Loye (Marcel), à Plombières (Vosges), T. n° 219, est nommé à 

Gerbépal (Vosges), D. n° 56. 

Marckert (Jean), à Wisembach (Vosges), T. n° 132, est nommé à 

Tignecourt (Vosges), D. n° 21. 

Melin (Maurice), à Mervent (Vendée), T. n° 11, est nommé à Saint- 

Michel-des-Andaines (Orne), D. n° 9. 

Cantarini (Jean), à Saint-Jean-aux-Bois (Oise), T. n° 51, est nommé 

à Rumilly-lès-Vaudes (Aube), D. n° 3. 

Mutin (Armand), à Saint-Amour (Jura), T. n° 95, est nommé à 

Saint-Claude (Jura), D. n° 28. 

Quentin (Pierre) est nommé à Saint-Prix (Seine-et-Oise). 
Cubiburu (Jean), à Chagey (Haute-Saône), T, n° 87, est nommé à 

Bagnères-de-Luchon-Est (Haute-Garonne), D. n° 17. 

Escande (Roger), à Saint-Léger-en-Yvelines (Seine-et-Oise), T. n° 53, 

est nommé à Blangy-sur-Bresle (Seine-Maritime), D. n° 2. 
Franceschi (François), à Fontenay-les-Louvets (Orne), T. n° 19, est 

nommé à Fréjus (Var), D. n° 19. 

Sie (Albert), à Membrey (Haute-Saône), T. n° 9, est nommé à Formi- 

guères (Pyrénées-Orientales), D. n° 25. 

Saud (Marceau), à Landry (Savoie), T. n° 96, est nommé à Moutiers 

(Savoie), D. n° 31. 

Crenn (François), à Champsecret (Orne), T. n° 25, est nommé à 

Ver (Oise), D. n° 20. 

Jeudy (Gérard), à Val-d’Ajol (Vosges), T. n° 215, est nommé à 

Passavant (Haute-Saône), D. n° 13. 

Scheidecker (Pierre), à Oberhaslach (Bas-Rhin), T. n° 128, est 

nommé à Clelles (Isère), D. n° 21. 

Siffre (Jean), à Comus (Aude), T. n° 65, est nommé à Gincla (Aude), 

D. n° 24. 

Counil (Jean), école forestière des Barres, est nommé chef de district. 
Bourjade (Jean), à Coyolles (Aisne), T. n° 30, est nommé à Roque- 

billières (Alpes-Maritimes), D. n° 5. 

Jeandel (Fernand), à Saint-Germain (Haute-Saône), T. n° 97, est 

nommé à Saulnot (Haute-Saône), D. n° 21. 
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Lutz (Arthur), à Romelfing (Moselle), T. n° 119, est nommé à Toul 
(Meurthe-et-Moselle), D. n° 9. 

Arnouil (Maurice), à Sanguinet (Landes), T. n° 32, est nommé à 
Saint-Sauveur-des-Pourcils (Gard), D. n° 9. 

Chappel (Maurice), à Auträns (Isère), T. n° 83, est nommé à Saint- 
Michel-de-Maurienne (Savoie), D. n° 15. 

Chariot (Georges), à Seythenex (Haute-Savoie), T. n° 20, est nommé 
à Saint-Jean-de-Sixt (Haute-Savoie), D. n° 7. 

Marion (René), à Val-Suzon (Côte-d'Or), T. n° 60, est nommé à 
Gurgy-le-Château (Côte-d'Or), D. n° 4. 

Marchand (Jean), à Modane-Rive-Droite (Savoie), T. n° 61, est nommé 
à Yenne (Savoie), D. n° 6. 

Mathieu (Robert), à Villard-sur-Doron (Savoie), T. n° 72, est nommé 
à Notre-Dame-de-Briançon (Savoie), D. n° 26. 

Maiffredy (Marcel), à Verdun-Regret (Meuse), T. n° 26, est nommé 
à Huilliécourt (Haute-Marne), D. n° 112. 

Lyannaz (René), à Annecy (Haute-Savoie), T. n° 11, est nommé à 
Belley (Ain), D. n° 27. 

Rouchy (Georges), à Saint-Julien-de-Jordanne (Cantal), T. n° 13, est 
nommé à Moloy (Côte-d'Or), D. n° 13. 


Par arrêté en date du 6 janvier 1961, M. Gistau (Louis), agent 
technique des eaux et forêts à la disposition du délégué général en 
Algérie, est intégré, sur sa demande, dans les cadres de la métropole 
et affecté à la Teste (Gironde), triage n° 31, poste logé. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1961, les agents techniques des 
eaux et forêts dont les noms suivent sont mis, sur leur demande et 
en la même qualité, à la disposition du-délégué général en Algérie : 

M. Delage (Jean), à Savenne, maison forestière de Savenne, triage 
n° 72. 

M. Grondin (Alain), à Hourtin (Gironde), maison forestière des 
Genets, triage n° 4. 


Par arrêté en date du 16 janvier 1961, M. Valot (Roger), chef de 
district des eaux et forêts à Louvemont (Haute-Marne) D. n° 2, est 
muté, sur sa demande, à Saint-Dizier (Haute-Marne), D. n° 1. 


Par arrêté du 17 janvier 1961, un premier congé de longue durée 
est accordé à M. Mouello (Christophe), agent technique stagiaire des 
eaux et forêts à Chevremont (territoire de Belfort). 


Par arrêté en date du 25 janvier 1961, M. Murtin (Jean), agent 
technique des eaux et forêts à Barretaine (Jura), triage n° 56, est 
muté, sur sa demande, à Martailly-lès-Brancion (Saône-et-Loire), 
triage n° 64. 





Enseignement agricole. 





Par arrêté en date du 3 février 1961, M. Morel (Louis), ingénieur 
agricole, docteur ès sciences, maître de conférences à l’école natio- 
nale d’agriculture de Grignon, a été nommé professeur à la chaire 
de physico-chimie de cet établissement à la suite des résultats du 
concours sur titres et sur épreuves ouvert le 20 décembre 1960. 





Génie rural. 





Par arrêté du 7 janvier 1961, M. Beteille (René), ingénieur adjoint 
des travaux ruraux, est détaché pour cinq ans, à compter du 15 juil- 
let 1960, auprès de la Société du eanal de Provence et d’aménage- 
ment de la région provençale, en vue d’exercer les fonctions de 
directeur du service d’exploitation du canal du Verdon, 








Par arrêté du 2 février 1961, M. Devouge (Jules), adjoint technique 
du génie rural en service détaché auprès de la Compagnie nationale 
d'aménagement des landes de Gasgogne, est réintégré pour ordre, 
à compter du 1°’ septembre 1960, dans son cadre d’origine. 


Par le même arrêté, M. Devouge (Jules), ingénieur âdjoint des 
travaux ruraux, est -détaché d'office pour cinq ans, à compter du 
1° septembre 1960, auprès de la délégation générale en Algérie, 
en vue d’exercer les fonctions de chef du bureau technique de 
l'arrondissement de Souk-Ahras de l’hydraulique et de léquipement 
rural, 





Services agricoles. 





. Par arrêté interministériel du 24 janvier 1961, M. Jamin (Robert), 
ingénieur des services agricoles, est détaché auprès de la Société 
d'aménagement des landes de Gascogne pour occuper un emploi 
À directeur pendant une période de cinq ans, à compter du 1°" mars 








Liste des élèves de l'école nationale des industries agricoles et 
alimentaires ayant obtenu en 1960 le diplôme d'ingénieur des 
industries agricoles et alimentaires, . 





Le diplôme d'ingénieur des industries agricoles et alimentaires 
a été attribué en 1960 aux élèves de l’école nationale des industries 
agricoles et alimentaires, appartenant à la promotion 1957-1960, 
dont les noms suivent, classés par ordre de mérite : 


MM. Foursans-Bourdette | Dupré (Alain). 

rar jm vi nn ie  Fumaroli (Jean). 

aitrot (Jacques). Foucault (Gérard). | i W 
Delhaye (Alain). Vo Ngoc Truoc. me“ 
Laurens (Jacques). Blochet (Henri). Faure (Jacques) 
Nebout (Jean-Pierre). | Flament (Jacques). (Vialet Pi \ ! 
De Bodard (Philippe). ! Queru (Pierre). [Vialet (Flerre/. 
Gelu (Roger). Podvin (Régis). |Martia. Hubert). 
Espinasse (Philippe). !Chausson (Alain). Boullard (Yves). 
Masson (Michel). : Dessaux (Claude). Guillaume (André). 
Leclerc (Gérald). Boyer (Jacques). 


D'autre part, le diplôme d'ingénieur des industries agricoles 
et alimentaires, à titre étranger, a été accordé à MM. Nguyen Xuan 
Anh et Chaabouni Ali, 











MINISTERE DU TRAVAIL 


Budget de l'office national d'immigration pour 1961. 





Par arrêté du 20 Janvier 1961 : 

Les évaluations de recettes du budget de Foffice national d’immi- 
gration pour l’exercice 1961 sont fixées à la somme de 12.864500 NF, 

Les évaluations de dépenses du budget de l'office national d’immi- 
gration pour l’exercice 1961 sont fixées à la somme de 12.864500 NF, 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Conseil d'hygiène publique et de salubrité 
du département de la Seine, 


Par arrêté du 7 février 1961, M. Moureu, directeur du laboratoire 
municipal de la préfecture de police, est nommé membre titulaire 
du conseil d’hygiène publique et de salubrité du département de la 
Seine, en remplacement de M. Dubrisay, décédé. 





Hôpitaux psychiatriques, 





Par arrêté en date du 9 février 1961, M. le docteur Champeau 
(Jacques), mis à la disposition du délégué général en Algérie, 
est nommé, dans l'intérêt du service, pour une durée maximum de 
trois ans, médecin assistant à l’hôpital psychiatrique privé faisant 
fonction d’établissement public de Privas (Ardèche), service de 
M. le docteur Tarbouriech. 


Par arrêté en date du 13 février 1961, M. le docteur Bitoun 
(Georges), reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques 
du 20 mai 1960, est mis à la disposition du délégué général en 
Algérie, en vue d’être affecté à titre intérimaire au poste de méde- 
cin chef à l’hôpital psychiatrique de Sidi-Chami. 


Par arrêté en date du 15 février 1961, M. le docteur de Leyritz 
(Jacques), médecin chef de service à l'hôpital psychiatrique de 
Clermont (Oise), est nommé, dans l'intérêt du service, médecin 
directeur de l'hôpital psychiatrique de la Valette (Creuse), en rem- 
placement de M. le docteur Constans, placé en position de détache- 
ment, 


Par arrêté en date du 15 février 1961, M. le docteur Conseil 
(Félix), médecin directeur du centre psychothérapique de Brienne-le- 
Château (Aube), est nommé, dans l'intérêt du service, médecin direc- 
teur de l'hôpital psychiatrique de Colson (Martinique), en rempla- 
cement de M. le docteur Certhoux. 
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Par arrêté en date du 15 février 1961, Mme le docteur Monnerot 
(Evelyne), en disponibilité pour convenances personnelles, est réin- 
tégrée dans le cadre général des médecins chefs des hôpitaux 
psychiatriques et nommée médecin chef au quartier psychiatrique de 
ré -hospice de la Timone, à Marseille (Bouches-du-Rhône), poste 
créé 


Par arrêté en date du 15 février 1961, M. le docteur Begoin (Jean), 
reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 
31 mai 1957, est nommé médecin chef à l'hôpital psychiatrique 
autonome de Bassens (Savoie), poste créé. 








MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Effectif des ingénieurs des télécommunications (promotion 1960) 
appelés à servir en Algérie dans les conditions prévues par 
l'ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958. 





Le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre des postes et 
télécommunications, le ministre délégué auprès du Premier ministre 
et le ministre de l'information, 


u l’ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958 relative à l’affec- 
tation ou au détachement en Algérie de certaines catégories de 
fonctionnaires ; 


Vu les circulaires des 23 décembre 1958 et 22 avril 1960 concernant 
l'application de l’ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Dix ingénieurs des télécommunications de la promotion 
sortant de l’école nationale supérieure des télécommunications en 
1960 sont détachés pour servir en Algérie dans les conditions fixées 
par l’ordonnance n° 58-1018 du 29 octobre 1958. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 15 février 1961. 
Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 


Pour le ministre d’Etat chargé des affaires algériennes 
et par délégation : 
Le secrétaire général, 
CHRISTIAN DELABALLE. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 
Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Habitations à loyer modéré. 





Par arrêté du 7 février 1961, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l’habitation, sont approuvés, au titre de la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré, tels qu’ils sont annexés 
audit arrêté (à l’exception du quatrième alinéa de l'article 18), 
les statuts de la Société anonyme d’habitations à loyer modéré du 
Centre et de l'Est algérien, et par abréviation Cenestal, dont le 
siège social est fixé à Alger, 78, avenue Yusuf. 











Projets de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté du 9 février 1961, pris en application du décret 
n° 58-1463 du 31 décembre 1958, la revision du projet de recons- 
truction et d'aménagement de Tours (Indre-et-Loire) est ordonnée. 

Le nouveau plan d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions fixées par les décrets n° 58-1463 du 31 d cembre 
1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





Zones à urbaniser par priorité. 





Par arrêté du 13 février 1961, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Massy (Seine-et-Oise) délimitée par un trait rouge 
continu sur le plan annexé audit arrêté est désignée comme zone 
à urbaniser par priorité. 


Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commissions. 





La commission de la défense nationale et des forces armées se 


réunira le mercredi 1° mars 1961, à neuf heures trente (local du 


7° bureau) : 
I — Audition de M. Messmer. ministre des armées. 
II. — Questions diverses. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tique (n° 282) se réunira le mercredi 1°" mars 1961 (local n° 264): 


1° À onze heures. 


Audition de M. Vinot, représentant l’union nationale des associa- 
tions familiales. 


2° A quinze heures. 


Audition de M. Brissat secrétaire général du centre d’études 
Eugène-Schueller. 








SENAT 





Dépôt exceptionnel de rapport. 





M. le président du Sénat a reçu, le 20 février 1961, de MM. Jean 
Bertaud, Jean Bardol, Raymond Brun, Victor Golvan, Gaston Pams, 
Abel Sempé et Joseph Yvon un rapport d’information, fait au nom 
de la commission des affaires économiques et du plan, à la suite de 
la mission effectuée par une délégation de la commission en Alle- 
magne fédérale, au Danemark et en Norvège du 9 au 19 octobre 
1960. 


Ce rapport, annexé pour ordre au procès-verbal de la séance du 
16 décembre 1960, sera imprimé sous le numéro 147 (1960-1961) et 
distribué. 





Réunion de commission du mardi 21 février 1961. 





Commission des affaires économiques, à seize heures trente. — 
Salle n° 216. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de ia documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 43 février au 18 février 1961 : 


I. — Notes et études documentaires. 
N° 2745. — Le nouveau taux de change du rouble...,.... 0,40 NF. 
N° 2747. — Réglementation en matière d’urbanisme...... 0,80 NF. 
N° 2748. — La mise en valeur du Midi méditerranéen de 
"NS  ERONAREN AURONT RUE OT SE 0,80 NF 
N° 2749. — Les lois électorales. — Première partie : L’élec- 
TR CR OR ns duos red ss 1,20 NE 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


II. — Chronologie internationale. 
(Supplément bimensuel aux « Notes et études documentaires ».) 


N° 1 du 1°’ au 15 janvier 1961. 
Le numéro........... “hs LION: 
Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 23 NF. 


III. — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internafionale.) 


N° 01058. — 1. Problèmes d'actualité. — I. L’incident aérien franco- 
soviétique (9 février 1961). — II. La conférence 
« au sommet » des « Six » à Paris (10 février 1961). 


2. Textes du jour. — Convention sino-indonésienne pour 
la mise en application du traité relatif à la ques- 
tion de la double nationalité (15 décembre 1960). 

3. Faits et opinions. — Orient-Occident : La situation 
politique en Iraq. — Les événements d’Ethiopie. — 
Le plan tunisien. 


N° 01059. — 1. Problèmes d'actualité. — La mort de l’ex-premier 
ministre congolais Patrice Lumumba. 
2. Textes du jour. — Interview de M. Bourguiba, pré- 
sident de la République tunisienne (6 février 1961). 
3. Faits et opinions. — Tchécosiovaquie : Etat présent 
et perspectives de l’économie tchécoslovaque. — Le 
développement et la modernisation de l’industrie 
métallurgique. — La Bohême septentrionale dans 
le troisième plan quinquennal. — Moscou et 
Prague : coopération technique. 


N° 01060. —— 1. Problèmes d'actualité. — Après la mort de Patrice 
Lumumba. 
2. Textes du jour. — Déclarations relatives à l’annonce 
de la mort de M. Lumumba (13-14 février 1961). 


3. Faits et opinions. — Afrique: Pour une nouvelle 
forme d’aide aux jeunes nations. — L'Europe 
occidentale et l'Afrique : point de vue du Gou- 
vernement néerlandais. — Un message de M. Sékou 
Touré, président de la République de Guinée. — 
Le Royaume-Uni et ses dernières colonies afri- 
caines. — Une déclaration de M. Modibo Keita, 
président de la République du Mali. — La situa- 


tion en Angola. — Les syndicats est-allemands 
et la pénétration communiste en Afrique. 
Le: AUMÉrS. sud co 0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


IV. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l'Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et l’'U. KR. S. S.) 


N° 237. — Italie. — Le problème laborieux des coalitions munici- 
pales. — Avant le congrès socialiste de mars. — L’éco- 

nomie : Bilan de 1960. 
AE ORPI 0,70 NF. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF. 


5 ag à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 








V. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 


2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 


N° 685 du 14 février 1961 : 
Parmi les articles publiés : 


Une planification sans rivages. — L'agriculture européenne 
en 1965. — Les problèmes monétaires du monde libre. — 
Crise du dollar : 1° Un New Deal pour le dollar ? ; 2° Le 
dollar et les objectifs de la politique économique ; 3° Garantie- 
or du dollar. 4 


Notes rapides sur : 


Marché des frets. — Transports — Marchés des matières 
premières. — Evolution des indices Mooby’s et Reuter depuis 
1953. — Espagne. 


TR HR RRE TRE 0,70 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


VI — Bulletin hebdomadaire de statistique, 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
N° 663 du 18 février 1961. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 


1. La production industrielle en 1960 (indices base 100). Résul- 
tats provisoires. 


2. Etat de la flotte française de commerce au 1° janvier 1961. 
3. Production d’acier des principaux pays producteurs. 
LS oeil. Sér :3T0. c 1 NF, 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF, 


VII — Bulletin statistique du ministère de la construction (mensuel), 
(Statistiques nationales et départementales.) 


Le n° 1 de janvier 1961 publie, en outre : 
Des statistiques concernant l'Algérie. 
Une étude sur : 


Enquête par sondage sur les délais de construction (situa- 
tion observée au 1°’ avril 1960). Résultats complérnentaires, 


Des variétés sur : 
Les zones à urbaniser par priorité. — Notes. 
Abonnement : un an, 50 NF. 


VIII. — Divers. 
Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 


Dans chaque monographie sont examinés : 
1° Milieu naturel ; 2° milieu humain ; 3° structure foncière ; 4° pro- 
duction agricole ; 5° forêts et produits forestiers ; 6° organi- 
sation administrative et professionnelle : 7° efforts fournis pour 
améliorer la production. 
Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux statistiques. 
Vient de paraître : 
N° 34. — L’'Hérault. 
La monographie, brochée, format 21x27. — Prix : 5,20 NF ; franco: 
5,50 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8°). (C. C. P. Paris 9060-98.) 


à D 





Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis modifiant l'avis de vacance d'un poste de professeur 
de décoration plane à l'école nationale d'art décoratif d'Aubusson, 





Les alinéas 3 et 6 de l’avis concernant la vacance d’un poste de 
professeur de décoration plane à l’école nationale d’art décoratif 
d’Aubusson, paru au Journal officiel du 19 janvier 1961, sont respec- 
tivement modifiés ainsi qu’il suit : 

« Les candidatures devront parvenir à la direction générale des 
arts et des lettres (bureau de l’enseignement artistique), 53, rue 
Saint- Dominique, Paris (7°), avant le 1°" avril 1961... 
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« Les épreuves se dérouleront : 

« Le 18 avril 1961, à 9 héures, à la direction générale des arts 
° En lettres, 53, rue Saint-Dominique, pour les épreuves n°* 1, 2 
et 3; 

« Le 18 avril 1961, à 15 heures, à la manufacture des Gobelins, 
42, avenue des Gobelins, pour l'épreuve n° 4 ». 


Avis modifiant et complétant l'avis de vacance d'un poste de 
chef d'atelier de tapisserie à l'école nationale d'art décoratif 
d'Aubusson. 





Les alinéas 3 et 4 de l’avis concernant la vacance d’un poste de 
chef d'atelier de tapisserie à l’école nationale d’art décoratif d’Au- 
busson, paru au Journal officiel du 6 janvier 1961, sont respecti- 
vement complété et modifié ainsi qu'il suit : 


« Les candidats qui auront exercé des services d’enseignement 
dans un établissement de l’Etat ou contrôlé par l'Etat pourront 
également bénéficier d’un recul de la limite d’âge pour une durée 
égale à celle de ces services sans pouvoir dépasser cinquante ans. 

« Les candidatures devront parvenir à la direction générale des 
arts et des lettres (bureau de l’enseignement artistique), 53, rue 
Saint-Dominique, Paris (7°), avant le 10 mars 1961 ». 


+6 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de certains pays de la zone de convertibilité demeurant soumis 
à des restrictions quantitatives à l'importation. 


(Contingents globaux.) 





I. — Les importateurs sont informés de l’ouverture des contingents 
globaux au titre du premier semestre 1961 pour l'importation de 
produits demeurant soumis à des restrictions quantitatives à l’impor- 
tation, originaires et en provenance de certains pays de la zone 
de convertibilité. 

Les marchandises pour l'importation desquelles des crédits sont 
ouverts sont reprises dans les tableaux ci-après. Les contingents 
sont mis en répartition sur l’ensemble des pays de la zone de conver- 
tibilité (à l’exception de lAlbanie, de l'Egypte, de la Pologne et 
de l’Union des républiques socialistes soviétiques). 

IL —— Les demandes de licences d'importation établies sur 
modèle AC seront déposées au service des autorisations commer- 
ciales (importations) de la direction des relatioñs économiques 
extérieures du ministère des finances et des affaires économiques, 
8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°). 

Sous réserve de l'application des dispositions du paragraphe III 
ci-dessous, elles seront présentées au titre du présent avis. Elles 
devront comporter aux emplacements prévus à cet effet sur les 
fiches À, B et C la mention «Contingents globaux », la référence 
audit avis ainsi que le numéro de code. Chaque demande de licence 
ne devra concerner qu’un seul pays d’origine et un seul pays de 
provenance. Le pays d’origine et le pays de provenance peuvent 
être différents. Toute modification d’origine “et de provenance devra 
être soumise au service des autorisations commerciales dans les 
conditions habituelles. 

Les règlements devront intervenir, sauf dérogation particulière, 
selon les prescriptions réglementant les relations financières avec 
le pays d'origine de la marchandise. 

IIL. — ]l est précisé que, dans la mesure où les positions tarifaires 
reprises dans les tableaux ci-après font l’objet soit de mesures de 
libération sur certains pays, soit de contingents propres aux pays 
de la Communauté économique européenne ou aux Etats-Unis- 
Canada, soit de postes figurant dans les accords bilatéraux, les 
demandes de licences d'importation couvrant des marchandises 
reprises à ces positions tarifaires ne sont pas recevables au titre 
du présent avis et restent soumises aux dispositions particulières 
rappelées ci-après : 

a) Les demandes de licences couvrant des produits libérés à 
l'importation sur certains pays: aux avis concernant la libération 
des échanges sur lesdits pays et précisant notamment les modalités 
de dépôt des demandes ; 

b) Les demandes de licences d’importation pour les produits 
originaires et en provenance des pays membres de la Communauté 
économique européenne ou en libre pratique à l’intérieur de ces 
pays: à lavis publié au Journal officiel du 21 janvier 1961 (et 
à son modificatif du 9 février) ; 

c) Les demandes de licences d’importation pour les produits 
originaires et en provenance des Etats-Unis ou du Canada: aux 
avis publiés au Journal officiel les 1°" et 4 février 1961 mettant en 
répartition des contingents particuliers à ces pays; 

d) Les demandes de licences d’importation mentionnant comme 
origine et provenance un pays avec lequel la France a signé un 
accord commercial et portant sur un produit repris dans un poste 
dudit accord : aux avis de mise en répartition applicables au poste 
considéré de l’accord bilatéral. 

Lorsque cet accord comporte un poste «Divers général», le 
poste n’est utilisable que pour les produits qui ne sont pas repris 
nommément dans les tableaux ci-après. 


IV. — Les demandes de licences déposées au titre de l'avis aux 
importateurs publié au Journal officiel du 18 août 1960, page 7722, 
4 n’auront pas été retournées aux importateurs dans un délai 

e huit jours suivant la parution du présent avis devront être 
considérées comme caduques. 


A. — Produits à importer par groupements 
ou organismes ilés. 


Les demandes de licences d’importation concernant les produits 
repris au tableau ci-dessous pourront être déposées dès la publi- 
cation du présent avis au Journal officiel ; elles seront examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 











— | 

& 

& Ÿ NUMÉROS 

= © PRODUITS 

2 © du tarif douanier. 

T 

z. 

200 |Ex 27-01...... ..….....|Charbons. — Association technique de 
à 205 l'importation charbonnière, 149, rue 


de Longchamp, Paris (46°). 
Graines et huiles à usage alimentaire. 
— $S. 1..0 F. A. 171, avenue Victor- 
2 ë Hugo, Paris (16°). 
005 !12-01 F H, 15-07 ex B./Graines et huiles de lin. —S. I. L, L N., 
de ; 174, avenue Victor-Ilugo, Paris (16°). 
710  148-O A et E 1.......; Papier de presse. — Société profession- 
nelle des papiers de presse, 8, rue 
Yvon-Villarceau, Paris (16€). 


00 |Ex 12-01, ex 15-07... 











PM 


B. — Produits à importer sous licences dont les demandes 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
repris au tableau ci-dessous pourront être déposées dès la publica- 
tion du présent avis au Journal officiel ; elles seront examinées au 
fur et à mesure de leur présentation. 

Il est rappelé que les demandes de licences d'importation ne 
peuvent être présentées au titre du présent avis que dans les cas 
où les prescriptions du paragraphe HI ci-dessus ne s’appliquent pas. 


Lorsque lesdites prescriptions du paragraphe III sont applicables, 
la procédure d'importation pour chacun des produits est définie dans 


les avis particuliers aux 








quels les importateurs sont tenus de se 




















référer. 

1 

E + NUMÉROS 

e $ PRODUITS 

=: du tarif déuanier. 

Z ni 

026 ()|Ex 02-01 B, ex 05-0%.|Abats et boyaux à usages opothérapi- 
ques. 
0261(2)I02-01 B......isc.....s Abats. 

DA (Divers (3)....... .....|Divers produits agricoles à l'exception 
des produits dont l'importation s'ef- 
fectue sous le régime des prix 
minima tel qu'il a été défini par 
ne du fer mars 1960 (et modifica- 
ifs). 

170 |09-01 À La... .……..|uafé vert. 

1731 (4),09-04 À E...... …......|Poivre. 

174 !08-0t D Ia 1.........]Noix de coco ràpéés,. 

228 IR scie. usvides Pétrole brut. 

2207 127-410 À I à 4:....5..: Essence aviation. 

27-40 B V, 34-03 À 1../Lubrifiants. 

09x 127-143 B Il, 34-04 B...|Cires. 

à PAR Bi. ssoire Coke de pétrole. 

998 )98-14 B el divers (3). Dopes et matières premières pour leur 

" | fabrication. 

Divets (0):,:...43510 Divers produits pétroliers. 

2 26-M ex C, 75-01 ex B,|Minerais et déchets de métaux non 
78-01 B. ferreux. 

25 !28-04 C V b, 73-02 AfSilicimm, ferro-alliage et mélaux non 

ll, C, D, E, G, H,! ferreux divers. 
I, J, ex 75-01, 81-01 
ex À, 81-02 ex A, 
81-03 ex A, 81-04 E 
ex I, Fexi, G ex I, 
EP, ER R UD. : LE 
N:ex.1,-0 0% 4 
PL 

D IER OL iii Fontes au bois. 

32 |Ex 73-15 B...........]Autres aciers alliés. 

373 |84-12 ...... En dés 500 a pour le conditionnement de 
’air. 

374 |8441 A Il ce 1, ex|Matériel frigorifique. 

84-15 À et C. 

311 |84-08 B IL............ Turbines à gaz. 

393 [87-01 B II ex a....... Tracteurs d’une puissance à la poulie 
de 60 CV et plus. 

423 |Ex 9042 A, ex 90-07|Equipements et matériels profession- 
All, Allla, Allle,| nels photographiques spéciaux pour 
ex 90-08 A I b 2,| la production, l’exploitation, les labo- 
ex sr III ex a! ratoires et la documentation. 

B HI a 2. 

4s 187-011 B I, 87-01 B lI|Véhicules automobiles pour le trans- 
‘a mu, 87-01 B H a! port des marchandises et leurs châs- 
2 mv, 87-02 B II a| sis, tracteurs-treuils, tracteurs rou- 
ex 1, B II a 2, 87-04| tiers. 

À ex I, À II. 
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code 
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NUMÉ 
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143 |8440 B II, 87-0% B,|Parties, pièces détachées et équipe- 
84-06 E H © 4, 87-06! ments pour véhicules automobiles, 
B 1, Il, IV à, V, VI,| pour moteurs d'automobiles et moto- 
ex VIH. cycles. 

162/463/85-15 C 1 a, 85-21 AlPièces détachées radio. 

I à, C, E ex L. 


D M EIRE 70r8 6)... Matériels divers des industries méca- 

niques el ar mars 
47 |Divers (3)............ Matériels aéronautiques divers. 

5002 |12-01 ex A........... arachides de bouche, 

5007 15-07 B EH c.......... Huile de chanutmoogra. 

5031 112-01 ex D........... Fèves de soja à usage industriel. 

5042 1115-07 B 1 a........... Huile de ricin. 

DORÉ TRES 1. te Glycérine 


50 11201 ex G VII et ex!Divers graines et fruits oléagineux à 
chapitre 15 usage non alimentaire et divers corps 
gras autres que ceux soumis au 
contrôle de la S. I. O. F. A. 

M3 |12-01ex G, 12-07 H, K.| Plantes à usage médicinal et graines de 
moutarde à usage pharmaceutique. 


CORTE rest. das Matières premières diverses d’origine 
animale pour usage pharmaceutique. 

51 Divers (3)........:... Diverses inatières premières pour Fin- 
dustrie chimique. 

512t-.119-02 ex Css... Gomme kordofan. 

5825 “Divers: (lssissuses ss. Matières premières pour antibiotiques, 
cortisone et dérivés stéroïdes. 

DOS PNIVOrS (0). cu. Matières premières diverses à usage 


pharmaceutique (notamment antibio- 
liques tels que cyclosérine, viomy- 
cin, griseofulin, didromycine, etc.). 


587%. I99-0L:B  VIR....,::.: Matières plastiques. 

DSC TRE sonne eee à Caoutchouc synthétique. 

539 138-16, 38-19 P XI..... Milieux de culture et réactifs divers. 
53 IDivers (3)............ Divers produits de la chimie organique. 
54 {Divers (8)............ Divers produits de la parachimie. 

913 |93-02 ex B..:.......: Poils de lapin angora. 


802/803/70-19 A IV ex b, C,|Imitations de perles et pierres, perles 
71-01 B, 71-02 ex A,| de cullure. diamants taillés, pierres 
B ex 1f, 71-45 A 1,| fines. 


A Il b 3, B 1 a, 
BI1b27z,BI b 3. 
DIDTIDRerr MN. TU Divers produits de la compétence de la 


direction des industries diverses et 
des textiles. 











(1) Les importateurs devront joindre à leur demande un engage- 
ment en trois exemplaires dont modèle ci-dessous: 


Engagement pour l'importation de substances d’origine animale 
destinées aux usages pharmaceutiques. 











Nom ou raison SOCIQle: rennes Licence d'importation : 
se LR CM Se us el, D + as OR RÉ PSE AS 
Donne “in in. 

D. PÉRÉRAR N MRRREE Te PTT 

Profession :..….… sait 

: ares: : po cites dite sa ss Ho AVIS 

[ s WE n , . : 

DR UE COR, prsaqermentes du ministère responsable : 
Désignation-de ta marchandise: is 
CCELELELEEE EEE ETS CEST LI III TEL LILI IL Poids net : RES SAR ROUE 
s nn nn nnnmn sens sssenssese 5 rss ; CEPTETELTIIIS Valeur fob ou franco fron- 
Provenance: ........:… No qu tarif: LL 5 PER ÉCEUTAAL EAU 








Je soussigné, prends l'engagement d importer les marchandises 
désignées ci-dessus exclusivement pour l'usage pharmaceutique. 
Je m'engage, en outre, dans le cas où une partie de ces marchan- 
dises ne pourrait être utilisée à des fins pharmaceutiques et après 
justifications fournies au service central de la pharmacie, de n’en 
disposer pour d'autres utilisations qu'en me conformant aux condi- 
tions qui me seront imposées par le ministère de l’agriculture, ser- 
vice des échanges et marchés agricoles (9 bureau), après avis du 
comité de gestion du fonds d’assainissement du marché de la viande. 
(Dale et eachet.) (Signature.) 


(2) L'importation des produits visés aux numéros de code 0261 est 
réservée aux importateurs ayant souscrit des conventions avec l’ad- 
ministration dans le cadre des opérations autorisées par le fonds 
d'assainissement du marché de la viande. 

3) Les importateurs porteront sur leurs demandes de licences 
d'importation les numéros du tarif douanièr correspondant aux mar- 
chandises ou matériel à importer. 

(4) La durée de validité des licences délivrées pour des importations 
de poivre est limitée à trois mois. 








Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
l'Union sud-africaine exposés dans les différentes manifestations 
à caractère international organisées en France. 


Il est porté à la connaissance des importateurs que des licences 
exceptionnelles seront délivrées par le Gouvernement français pour 
l'importation des marchandises originaires et en provenance de 
l'Union sud-africaine exposées au cours de lannée 1961 dans les 
Le» gs ete commerciales à caractère international organisées en 

rance. 


Pourront bénéficier de ces facilités les marchandises exposées 
dans les foires de Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Metz, Paris, Stras- 
bourg, ainsi que dans les expositions internationales spécialisées. 


Les demandes de licences correspondantes, établies par les impor- 
tateurs en accord avec leurs correspondants sud-africains sur for- 
mule réglementaire modèle AC, accompagnées d’une facture pro 
forma en double exemplaire et d’une attestation du comité d’orga- 
nisation de la foire, indiquant la surface occupée par l’exposant pour 
la présentation des produits sud-africains ainsi que la nature exacte 
des marchandises exposées, leurs qualité et nombre, devront être 
adressées, dans un délai n’excédant pas dix jours après la clôture 
de la manifestation, à l'ambassade de l’Union sud-africaine, à Paris (8), 
51, avenue Hoche. 

Les dossiers, après avoir fait l’objet d’un contrôle de la part de 
l’ambassade de l’Union sud-africaine, seront transmis par celle-ci à la 
direction des relations économiques extérieures, service des accords 
commerciaux, quatrième secteur, B. G. 2, 41, quai Branly, Paris (7°). 

Les licences seront, s’il y a lieu, délivrées par le service des auto- 
risations commerciales (importations) de cette direction, 8, rue de 
la Tour-des-Dames, Paris (9°). 





Avis relatif au tirage de la septième tranche 
de la loterie nationale 1961. 





Le tirage de la septième tranche de la loterie nationale 1961 
aura lieu le mercredi 22 février 1961, à 20 h 30, en présence du 
public. 





——— + 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires. 





Sont déclarés vacants au Conservatoire national des arts et 
métiers : * #4 , . 
Un poste de professeur de chimie générale dans ses rapports 
avec l’industrie ; 
Un poste de professeur de machines (machines thermiques et, 
hydrauliques, à l’exception des moteurs à combustion interne) ; 


Un poste de professeur de mathématiques en vue des applications 
aux arts et métiers. 


Les candidats à ces emplois disposent d’un délai d’un mois, à 
compter de la présente insertion, pour adresser leur demande, 
accompagnée d’un relevé de leurs titres et travaux, au directeur 
du Conservatoire national des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, 
Paris (3°). 





++ 


Ministère des travaux publics et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


———— 


1° Propositions de tarifs de transport présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a informé 
l'administration supérieure qu’elle mettra en vigueur le 15 février 
1961 un premier supplément au tarif de transit n° 512, chapitre 12 
(DA), pour le transport, à petite vitesse, de talc en poudre en pro- 
venance d'Italie et à destination de la Grande-Bretagne (édition 
du 1°" octobre 1960). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 


(Paris, le 14 février 1961.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la pronosition de substituer, à partir 
du 1°" avril 1961, la gare de Loison à celle de Billy-Montigny 
reprise comme gare destinataire au chapitre 7 ($ II) du tarif n° 12. 


(Paris, le 16 février 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de reconduire, pour 
une période d’un an, le tarif international pour le transport, à 
petite vitesse, par wagon complet, de fer-blanc expédié de la 
Belgique à destination de la France, dont les dispositions viennent 
à expiration le 14 mars 1961. 

Ce tarif, qui fait l’objet d’une nouvelle édition, est déposé dans 
les gares intéressées, où le public peut, sur sa demande, en prendre 
connaissance. 


(Paris, le 16 février 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à modifier 
comme suit, à partir du 1°" avril 1961, les dispositions correspon- 
dantes du tarif n° 3, chapitre 3 ($ XVII) : 








à 
GARES TONNAGE MINIMUM ANNTEL TAUX 
ARES i : pag 
; à réaliser par : TAUX maximum 
deeti- Chacun ‘ de la 
nataires, |Le groupement.| des membres de la réduction appliquée. | réduction 


du groupement. moyenne. 





. D . . ui OR OO DUO PA A ER ON 0 CN NE Lo | LL 0 2 EU 6 3 2 20, AD L . CRE 27 | 


Avignon..|1.800 tonnes.| 200 tonnes. |20 p. 100 pour le ton-[8 p. 100. 
nage en excédent 
de 1.500 tonnes. 

















(Paris, le 16 février 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 
à partir du 1°" avril 1961, les dispositions spéciales du tarif n° 14: 


TARIF N° 14 


L — Transport des agrès de bâchage ou de chargement 
et des bois de calage. 


Définition. 
Sont considérés : 

1° Comme agrès de bâchage : les bâches et les supports de bâches ; 

2° Comme agrès de chargement : les aiguillettes, barres de sépa- 
ration, cales, chaînes, charpentes, chevalets, coins, cordes, panneaux, 
prolonges, tréteaux et autres objets analogues utilisés uniquement 
pour assurer un bon arrimage des marchandises. 

Les agrès (de bâchage ou de chargement), qu’ils appartiennent 
à une administration de chemin de fer ou à un particulier, doivent 
être munis des indications concernant la gare d’attache, le nom du 
propriétaire, les numéros et les marques. Ces indications sont à 
inscrire sur la déclaration d’expédition par l’expéditeur ; 

3° Comme bois de calage : les chevrons, madriers, cales, planches 
et autres objets analogues utilisés uniquement pour assurer un bon 
arrimage des marchandises, mais qui ne répondent pas entièrement 
à la définition donnée ci-dessus pour les agrès. 


Taxation. 
a) Transports à charge : 


Lorsque le poids des agrès est déclaré séparément avec indication 
de la marchandise pour laquelle ils sont utilisés : 

Les agrès de bâchage sont transportés gratuitement ; 

Les agrès de chargement et les bois de calage sont transportés 
gratuitement dans la limite de 10 p. 100 du poids net des mar- 
chandises pour l’arrimage desquelles ils sont utilisés ; si leur poids 
dépasse cette limite, le poids en excédent est ajouté à celui de la 
marchandise et taxé comme tel. 

Lorsque l’envoi est composé en totalité de marchandises différentes 
soumises au présent tarif, le poids en excédent est ajouté à celui 
de la marchandise dont le poids domine ou, à égalité de poids. à 
celui de la marchandise qui paie le prix le plus élevé. 





A défaut de déclaration du poids des agrès de bâchage ou de 
chargement ou des bois de calage, la taxation est effectuée sur le 
poids brut total de l’envoi. j 

b) Transport des agrès ayant servi ou devant servir au bâchage 
ou à l’arrimage : 

Le transport des agrès repris sous 1° et 2° et ayant servi ou devant 
servir au bâchage ou à l’arrimage est effectué aux conditions des 
tarifs qui leur sont normalement applicables. 


(Paris, le 16 février 1961.) 





Les Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais soumettent 
à l’homologation ministérielle une proposition tendant à supprimer 
les dispositions du titre IE littera b, des « Tarifs spéciaux inté- 
rieurs » de la ligne de Lapugnoy à Rimbert, relatives aux transports 
de bière par wagons complets et au transport des emballages vides 


en retour. 
(Douai, le 9 février 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
1°" avril 1961, comme il est indiqué ci-après, le texte de l’article 53 
des conditions générales d’application des tarifs pour le transport 
des marchandises : 

Art. 53. — Taxation des envois par rame de wagons : 

Lorsque les tarifs prévoient des prix, barèmes ou réductions 
applicables par rame ou par groupe de wagons, ces prix, barèmes 
ou réductions peuvent être appliqués si l’envoi remplit l’une au 
moins des deux conditions ci-après : 

1° La différence entre le total des charges maxima des wagons 
utilisés, telles qu’elles sont définies à l’article 12, et le poids total 
de l’envoi n’est pas supérieure à la plus faible de ces charges ; 

2° Cette différence n’est pas supérieure à 10 p. 100 du total 


de ces charges. 
(Paris, le 16 février 1961.) 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) 
du cahier des charges de la Société nationale des chemins 
de fer français. 





Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, le prix du barème indiqué ci-dessous, compris 
dans la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au 
chapitre 3 (8 XIII) du tarif n° 11, dont la durée de validité expire 
le 15 mars 1961, sera prorogé jusqu’au 31 décembre 1961 : 











RELATION CONDITION PRIX 
MARCHANDISE de tonnage| par tonne 
de : à: par wagon.|à appliquer. 





Ciment en!La Guerche-sur-| Moulins - sur-|20 lonnes.! Barème 73. 
Sacs. l’Aubois. Allier. 














Nora. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 
celles du chapitre 3 ($ XIV) du tarif n° 11. 
(Paris, le 21 février 1961.) 





Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous compris dans 
la limite des barèmes à maximum et à minimum prévus au chapitre 3 
($ XIII) du tarif n° 11 seront perçus à partir du 8 mars 1961 pour une 
période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 1961 : 





























| 
RELATIONS CONDITION PRIX 
MARCHANDISE de tel pes 
de : à : tonnage. appliquer. 
Le er …. Pire FR 
£ esvres ....{ Dammartin-Juilly-[Par wagon! Barème 
Ciment(19%5). ) Hagondange.{  Saint-Mard chargé de! 71. 
Haubourdin.. 20 tonnes. 
| DAS RECRUE 
Nora. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 


celles du chapitre 3 ($ XIV) du tarif n° 11. 
(Paris, le 21 février 1961.) 
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3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du #uméro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations proviscires. 


7 février 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 février 1961 tendant à la mise en vigueur d’un 
septième additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour 
le transport de la houille et du coke de houille de certaines 
gares de la République fédérale allemande à destination de cer- 
taines gares françaises. (Journal officiel du 7 février 1961.) 


Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 8 février 1961, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


13 février 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 février 1961 tendant à mettre en vigueur un 
onzième supplément au tarif international pour le transport 
per chemin de fer de marchandises C. E. C. A. désignées entre 
’Allemagne (République fédérale) et la France, tarif C.EC.A. 
vs (édition du 1°" août 1959). (Journal officiel du 7 février 
1961.) 

Autorisation de mise en vigueur de ces dispositions à dater 
du 15 février 1961, sous réserve de la décision à intervenir après 
achèverment des formalités de l'instruction réglementaire. 


B. — Homologations. 


13 février 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 janvier 1961 tendant à mettre en vigueur 
une nouvelle édition du tarif international n° 2330 pour le 
transport, à petite vitesse, par rame, des ferrailles pour la 
refonte en provenance d’un pays ne faisant pas partie de la 
Communauté européenne du charbon et de l'acier (C.E.C.A.), 
expédiées de certaines gares belges désignées à destination de 
certaines gares françaises, (Journal officiel du 17 janvier 1961.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 1°" février 1961, donnée par déci- 
sion du 31 janvier 1961. (Journal officiel du 7 février 1961.) 


13 février 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 janvier 1961 tendant à reconduire pour une 
période d’un an le tarif international pour le transport, par 
wagon complet, de bières expédiées de la Belgique sur la 
France et vice versa, dont les dispositions viennent à expiration 
le 31 janvier 1961. (Journal officiel du 17 janvier 1961.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 1° février 1961, donnée par 
décision du 24 janvier 1961. (Journal officiel du 31 janvier 1961.) 


13 février 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 janvier 1961 tendant à reconduire, pour une 
période d’un an, le tarif international n° 2332 pour le trans- 
port, à petite vitesse, par rame de 120 tonnes, de coïils à chaud 
expédiés d’Ougrée à Bailleul-sur-Thérain (garage), via Erque- 


linnes-frontière, dont les dispositions viennent à expiration le. 


31 janvier 1961. (Journal officiel du 17 janvier 1961.) 


Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 1° février 1961, donnée par 
décision du 31 janvier 1961. (Journal officiel du 7 février 1961.) 


15 février 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 19 janvier 1961 tendant à mettre en vigueur un 
cinquième additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301 pour 
le transport de la houille et du coke de houille de certaines 
gares de la République fédérale allemande à destination de 
certaines gares françaises. (Journal officiel du 24 janvier 1961.) 


Homologation accordée a titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du 25 janvier 1961, donnée par 
décision du 24 janvier 1961. (Journal officiel du 7 février 1961.) 


+0 





Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours pour le recrütement de personnel enseignant 
à l'école nationale d'agriculture de Rennes. 





Le concours sur titres et sur épreuves annoncé au Journal officiel 
du 29 mai 1960 pour le recrutement d’un assistant de génie rural 
à l’école nationale d’agriculture de Rennes sera ouvert dans le 
courant du deuxième trimestre 1961, à une date qui sera ultérieure- 
ment précisée. 

Ce concours sera organisé dans les conditions prévues par 
l'arrêté du 12 août 1954, publié au Journal officiel du 29 août 1954. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l’école nationale d’agriculture 
de Rennes (Ille-et-Vilaine), soit au ministère de l’agriculture (direc- 
tion générale de l’enseignement et de la vulgarisation, sous-direction 
de l’enseignement, 1°" bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°). 








Avis de vacance d'emploi dans les écoles nationales vétérinaires. 





L'emploi de chef de travaux attaché à la chaire d'anatomie de 
l’école nationale vétérinaire d’Alfort est déclaré vacant. 


En vue de pourvoir cet emploi, un concours sur titres est ouvert 
aux agrégés des écoles nationales vétérinaires. Les candidats à ce 
concours devront faire acte de candidature dans un délai d’un 
mois à compter de la publication du présent avis au Journal officiel. 
Leur demande sera adressée au ministère de l’agriculture, direction 
générale de l’enseignement et de la vulgarisation, 1°’ bureau, 78, rue 
de Varenne, Paris (7). 





2e 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hospice du Bouscat (Gironde). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hospice du Bouscat (Gironde), poste de 3" classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de cinquante lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ; 

3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins six 
années de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la 
population et de l’action sociale de la Gironde, 87, rue de l’Abbé-de- 
l’'Epée, à Bordeaux. 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l’hôpital-hospice de Brignoles (Var). 


Est envisagée la vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Brignoles (Var), 3° classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature les directeurs des hôpitaux 
et hospices publics comptant de deux cent un à cinq cents lits 
et les directeurs d'établissements annexes des centres hospitaliers 
des villes siège d’une faculté de médecine. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance de postes dans des hôpitaux psychiatriques. 


Est envisagée la vacance des postes suivants : 


“ pr postes de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Clermont- 
e-l'Oise. 

Un poste de médecin chef au quartier psychiatrique Lafond, à la 
Rochelle (Charente-Maritime), poste créé. 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Brienne-le- 
Château, poste créé. 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de la Chartreuse, 
à Dijon (Côte-d'Or). 

Un poste de médecin chef aux hospices civils de Nantes. 

Un poste de psychiatre départemental de Loir-et-Cher, poste créé. 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de -Lesvellee 
(Morbihan). 

Est envisagée la vacance d’un poste de médecin directeur de l’hô- 
pital psychiatrique de Brienne-le-Château (Aube), 


Sont rappelées les vacances suivantes : 


Un poste de médecin chef à lhôpital psychiatrique Saint-Paul, à 
la Réunion. 

Un poste de médecin chef a l’hôpital psychiatrique privé faisant 
fonction d’établissement public de Leyme (Lot), 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique privé faisant 
fonction d’établissement public de Lommelet (Nord). 

Un poste de psychiatre départemental de la Corse (résidence 
Bastia). 

Un poste de médecin assistant à l’hôpital psychiatrique autonome de 
Bassens. 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de vingt 
jours à compter de la publication du présent avis, au ministère de 
la santé publique et de la population, direction de l'administration 
générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 
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Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Liste générale de classement des candidats 
aux emplois réservés de première catégorie. 


ANNÉE 1960 
ET RELIQUAT DES ANNÉES ANTÉRIEURES 


(Métropole - Algérie.) 

A. — METROPOLE 
ADMINISTRATIONS CENTRALES 
EMPLOI MIXTE 
Secrétaire administratif. 
Catégorie « C ». 


1 Leclercq (François) ; 2 Poitevin (Claude) ; 3 Maniveau (Maurice) : 

4 Tixier (Marcel) ; 5 Foussadier (Rémy) ; 6 Belliot (Michel) ; 7 Erard 

(Guy) ; 8 Frejabue (Alfred) ; 9 Lucasson (Etienne) ; 10 Avadis 

(Jean) ; 11 Wajeman (David) ; 12 Le Cornec (François) ; 13 Perrin 

(Jean) ; 14 Le Guen (Henri). ve 
Catégorie « D ». 

1 Trocnet (Maurice) ; 2 Mazier (Félix) ; 3 Aymo (Adolphe) ; 4 Desa- 

chy (Louis) ; 5 Bleu (René) ; 6 Hiegel (Léon) ; 7 Papeloux (Henri). 
Catégorie « E ». 


1 Raynaud (Yvonne) ; 2 Geillon (Jacqueline) ; 3 Hardiviller (Jac- 
queline) ; 4 Mejean (Germaine) ; 5 Mesmin (Marguerite) ; 6 Chini 
(Marie) ; 7 Lasne (Thérèse). 


SERVICES EXTERIEURS ET ETABLISSEMENTS PUBLICS 
EMPLOI MIXTE 
Rédacteur et assimilé. 


Catégorie « C ». 


Aisne. 
1 Amiot (Constant). 
Alpes-Maritimes. 
1 Blanc (Francis) ; 2 Tavera (Henri) ; 3 Daval (Robert) ; 4 Tupinier 


(Georges). 
Ardennes. 
1 Savart (René). 
Côte-d'Or. 
1 Boivin (Henri) ; 2 Tupinier (Georges). 
Côtes-du-Nord. 
1 Miossec (Jean) ; 2 André (François). 
Dordogne. 
1 Thomas (Roger). 
Finistère. 
1 Miossec (Jean). 
Hérault. 


ÿ 1 Lucasson (Etienne). 


Ille-et-Vilaine. 
1 André (François). 


Loire. 
1 Cheynet (Joseph). 


Marne 
1 Savart (René). 


Puy-de-Dôme. 
1 Foussadier (Rémy) ; 2 Coulot (René). 


Rhône. 

1 Cheynet (Joseph). 

Seine. 

1 Camaret (Henri) ; 2 Lucasson (Etienne) ; 3 Foussadier (Rémy) ; 
4 Tercinet (Louis) ; 5 Fleury (Jean - Marie) ; 6 Belliot (Michel) ; 
7 Mignot (Jean) ; 8 Avadis (Jean) ; 9 Wajeman (David) ; 10 Le Cornec 
(François). 


Seine-et-Oise. 
1 Mignot (Jean). 


Var. 
1 Daval (Robert). 


Vaucluse. 
1 Guirault (Robert). 


Vienne (Haute-). 
1 Wajeman (David) ; 2 Thomas (Roger). 





Vosges. 
1 Amiot (Constant). 
Yonne. 
1 Bouchez (Jacques). 
Oran. 
1 Cyprien (Léon). 
Guadeloupe. 
1 Vaslin (Pierre). 
Guyane. 
1 Vaslin (Pierre). 
Catégorie « D ». 
Bouches-du-Rhône. 
1 Raffin (Emmanuel) ; 2 Delacroix (René) ; 3 Reynaud (Raymond). 
Côte-d'Or. 
1 Lambert (Max). 
Garonne (Haute). 
1 Caravenc (Jean-Louis). 
Gironde, 
1 Largeteau (Jean). 
Indre-et-Loire. 
1 Delacroix (René). 
Isère. 
1 Clavier (Thomas). 
Loire. 
1 Farissier (Marcel). 
Nièvre. 
1 Lambert (Max). 
Pyrénées (Basses-). 
1 Groc (René). 
Rhin (Bas). 
1 Marin (Robert) ; 2 Largeteau (Jean). 


Rhin (Haut-). 


Cn 


Clavier (Thomas). 


Rhône. 
1 Farissier (Marcel). 


Seine. 


1 Baur (Paul) ; 2 Desachy (Louis) ; 3 Bleu (Renée) ; 4 Hiegel (Léon) ; 
5 Papeloux (Henri). 


Seine-et-Oise. 
1 Baur (Paul) ; 2 Papeloux (Henri). 


Tarn-et-Garonne. 
1 Groc (René). 


Var. 
1 Raffin (Emmanuel). 


Vaucluse. 
1 Reynaud (Raymond). 


Catégorie « E ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Gicquiaud (Monique). 
Creuse. 
1 Cregut (Renée). 
Drôme. 
1 Dahan (Madeleine). 
Gard. 


1 Mouret (Joséphine). 
Garonne (Haute-). 
1 Hauser (Anne-Marie). 


Hérault. 
1 Mouret (Joséphine). 


Seine. 


1 Mesmin (Marguerite) ; 2 Chini (Marie) ; 3 Pean (Amélie) ; 4 Lasne 
(Thérèse). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité. 
Mary (Robert) (Cher) ; Beauregard (Marcel) (Haute-Garonne) ; Labit 


(Pierre) (Haute-Garonne, Bouches-du-Rhône) ; Keller (Jean-Jacques) 
(Seine, Seine-et-Oise). 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
EMPLOI MIXTE 
Rédacteur des eaux et forêts. 
Catégorie « E ». 


Creuse, 
1 Gregut (Renée). 


et ser 


établi 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Secrétaire administratif. EMPLOI MIXTE 
Catégorie « C ». Contrôleur. 
Alpes-Maritimes. CHE D ». 
1 Daval (Robert). Alpes-Maritimes. 
ie Côte-d'Or - 1 Pellegrin (Martial). 
++ à Bouches-du-Rhône. 
L'ONRRT CRRRU ; 1 Pellegrin (Martial). 
Seine. 
à) 1 Fleury (Jean) ; 2 Mignot (Jean) ; 3 Wajeman (David). Services extérieurs du Trésor. 
Seine-et-Oise. EMPLOI MIXTE 
1 Mignot (Jean). 
Var. Contrôleur. 
1 Daval (Robert). Catégorie + C » 
Vienne (Haute-). k 
1 Wajeman (David) ; 2 Avignon (Marcel). 1 Garnier (Joseph). Rhin (Haut-). 
Catégorie « D ». Catégorie « D ». 
Indre-et-Loire. : 
Rhin (Haut-). 
1 Letheu (Claude). 1 Clavier (Thomas). 
Loiret. PE 
Territoire de Belfort. 
1 Letheu (Claude). 1 Clavier (Thomas). 
Rhin (Bas-). 
1 Marin (Robert). : Direction générale des douanes et droits indirects, 
Garonne (Haute). Contrôleur. 
1 Hauser (Anne-Marie). 
Seine. Catégorie « C ». 
1 Lesieur (Cécile). Rhône 
1 Delaitre (Henri). 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE e a 
ET DES FORCES ARMEES + Deus , ER TE 
Secrétariat d‘'Etat (air, guerre, marine) Catégorie « D ». 
et services relevant directement du. ministère de la défense nationale. Seine 
1); 1 Margo (Raymond). 


EMPLOI MIXTE 


Secrétaire administratif des arsenaux, 


établissements et services du ministère de la défense nationale. 


Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Tupinier (Georges). 


Côte-d'Or. 
1 Tupinier (Georges). 
Finistère. 
1 Miossec (Jean). 
s Marne. 
1 Savart (René). 
Var. 


1 Daramy (Georges). 
Catégorie « D ». 


Bas-Rhin. 
1 Marin (Robert). 
Seine. 
1 Desachy (Louis). 
Catégorie « E ». 


Gard. 
1 Mouret (Joséphine). 
ne Garonne (Haute-). 
1 Hauser (Anne-Marie). 
Hérault. 
1 Mouret (Joséphine). 


bit 
es) 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (air), 
EMPLOI MASCULIN 


Technicien d’études et de fabrications 
des services techniques de l'aéronautique. 


Catégorie « D », 


Isère. 
1 Guyon (Etienne). 


Savoie. 
1 Guyon (Etienne). 








= 


bd 


si 


ms 


Ce 


mé 


us 


us 





Service d'exploitation industrielle des tabacs 
et des allumettes (S. E. 1. T. A.). 


EMPLOIS MASCULINS 
Chef de secteur de culture. 


Catégorie « C ». 


Ain. 
Gourniet (Roger). 
Côte-d'Or. 
Gourniet (Roger). 
Chef d'atelier de manufacture ou de magasin de transit. 4 


Li 


Catégorie « C ». 


Côte-d'Or. 
Perrin (Roger). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 
EMPLOI MIXTE 
Secrétaire administratif de préfecture. 
Catégorié « C ». 
Aisne. 


Amiot (Constant). 
Alpes-Maritimes. 


Daval (Robert) ; 2 Tupinier (Georges). 


Bouches-du-Rhône. 
Abib (Rotand). 


Côte-d'Or. 
Boivin (Henri) ; 2 Tupinier (Georges). 
Côtes-du-Nord. 
Miossec (Jean) ; 2 André (François). 
Finistère. 
Miossec (Jean). 
Hérault. 


Abib (Roland). 
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Ille-et-Vilaine. N 
1 André (François). Re 
Loire. Contrôleur des transmissions. 
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Cn 


si 


es 


Cheynet (Joseph). 


Pyrénées (Basses-). 
Knoll (Jean). 


Rhône. 
Cheynet-(Joseph). 


Seine-et-Marne, 
Mignot (Jean). 


Seine-et-Oise. 
Mignot (Jean) ; 2 Le Guen (Henri). 
Var. 
Daval (Robert). 


Vienne (Haute-). 
Wajeman (David). 


Vosges. 


* Amiot (Constant). 


Yonne. 
Bouchez (Jacques). 


Catégorie « A ». 
Alger. 
Galliard (Jean). 
Catégorie « D ». 


Aveyron. 
Durand (Jean). 

Côte-d'Or. 
Lambert (Max). 

Finistère. 


Le Barbu (Jean). 


Garonne (Haute-). 
Tauriac (Jean) ; 2 Angelvy (Roger). 
Indre-et-Loire. 
Letheu (Claude). 


Isère. 
Clavier (Thomas). 
Loire. 
Farissier (Marcel). 
Loire-Atlantique. 
Derome (Henri). 


Loiret. 
Letheu (Claude). 

Manche. 
Le Barbu (Jean). 

Nièvre. 


Lambert (Max). 
Pyrénées (Basses-). 


Groc (René). 
Rhin (Bas-). 
Marin (Robert). 
Rhin (Haut-). 
Clavier (Thomas). 
Rhône. 
Farissier (Marcel). 
Tarn. 


Durand (Jean). 
Tarn-et-Garonne. 
Groc (René). 
Catégorie «E ». 
Creuse. 
Cregut (Renée). 
Drôme. 
Dahan (Madeleine). 
Eure-et-Loir. 
Menetrier (Claudine). 


Gard. 
Mouret (Joséphine). 


Garonne (Haute:-). 
Hauser (Anne-Marie). 
Hérault. 
Mouret (Joséphine). 
Seine-et-Oise. 
Menetrier (Claudine). 
Sèvres (Deux-). 
Simonneau (Juliette). 
Vendée. 
Simonneau (Juliette). 





Catégorie «D ». 
Charente-Maritime. 


1 Marmouget (Marc). 


Loiret. 
1 Marmouget (Marc). 


Article R. 433 du code des pensions militaires d’invalidité. 
Ernst (Charles) ((Haut-Rhin). 


Sûreté nationale. 
EMPLOI MASCULIN 


Inspecteur d'identité judiciaire de la sûreté nationale. 


Documentation et diffusion. 


Catégorie « D ». 


Bouches-du-Rhône. 
1 Delor (Albert). 


Gard. 
1 Delor (Albert). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


EMPLOI MIXTE 
Greffier comptable et économe (ex-commis). 
Catégorie « E ». 


Seine. 
1 Vechambre (Léa). 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 


EMPLOI MIXTE 
Services extérieurs. 
Vérificateur. 
Catégorie « C ». 


Alpes-Maritimes. 
1 Daramy (Georges). 


Var. 
1 Daramy (Georges). 


Catégorie « D », 


Loire. 
1 Farissier (Marcel). 


Rhône. 
1 Farissier (Marcel). 


Catégorie « E ». 
Alpes-Maritimes. 
1 Gicquiaud (Monique). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Aviation civile et commerciale. 
EMPLOI MASCULIN 
Secrétaire administratif. 
; Catégorie « C ». 
Alpes-Maritimes. 


Ce 


Daval (Robert). 
Bouches-du-Rhône. 


ni 


Daval (Robert). 


Guadeloupe. 
Vaslin (Pierre). 


rs 


Guyane. 


_— 


Vaslin (Pierre). 
Catégorie « D ». 
Bouches-du-Rhône. 


= 


Farissier (Marcel). 
Rhône. 


nu 


Farissier (Marcel). 
Seine. 


bi 


Desachy (Louis). 
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Service de la météorologie. 
EMPLOI MASCULIN 
Adjount technique de la météorologie. 


Catégorie « C ». 


Loire. 
1 Raynard (Albert). 
Rhône. 
1 Raynard (Albert), 
Catégorie « D ». 
Côte-d’Or.. 
1 Verdier (Jean). 
Gironde. 
1 Mancos (Jacques). 
Puy-de-Dôme. 
1 Verdier (Jean). 
Seine. 


ns 


Biens (Guy). 
Seine-et-Oise. 


si 


Biens (Guy). 
Var. 


— 


Mancos (Jacques). 


ELECTRICITE ET GAZ DE FRANCE 
EMPLOI ADMINISTRATIF 
EMPLOI MIXTE 
Rédacteur de 2° catégorie. 


Catégorie « C ». 
Aude, 
1 Palacin (Aimé). 
Côtes-du-Nord. 
1 Chicoy (Abdon). 
Garonne (Haute-). 
1 Denat (André) ; 2 Falcou (François). 


Hérault. 
1 Falcou (François) ; 2 Palacin (Aimé). 
Ille-et-Vilaine. 
1 Leberger (Henri). 


\ Lot. 
1 Denat (André). 


Morbihan. 
Rhin (Haut-). 


1 Leberger (Henri). 


1 Garnier (Joseph). 


Rhône 


Seine. 
Bardet (Roger) ; 2 Wajeman (David). 


— 


Bardet (Roger). 


— 


Vaucluse. 


mn 


Guirault (Robert). 
Vienne (Haute-). 


1 Wajeman (David). 
Catégorie « D ». 
Drôme 
1 Seignobos (Franck). 
Loire. 
1 Farissier (Marcel). 
Moselle 
1 Gaudu (Jean-Pierre). 
Nord. 


— 


Ledoux (André). 
Ledoux (André). 


Pas-de-Calais 


en 


Rhône 


= 


Farissier (Marcel). 
Seine. 


mn 


Catégorie « E ». 
Alpes-Maritimes. 


1 Gicquiaud (Monique). 
Garonne (Haute). 
1 Hauser (Anne-Marie). 
Seine. 
1 Aussire (Madeleine) 


B. — ALGERIE 


Jenkins (Jacques) ; 2 Seignobos (Franck). 


DELEGATION GENERALE 


Services extérieurs. 


EMPLOI MASCULIN 


Secrétaire interprète de sous-préfecture. 


Catégorie « D ». 
Sétif. 
1 Boukercha Rabah. 


Article R. 433 du code des pensions militaires d'invalidité, 


Benabbes Abdelmajid (Batna). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 








Le Préfet. Directeur des Journaux officiels 


Hexm: MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 






































mm) 
DERNIERS fit ie à < COURS EXTRÊMES 
6 cours cotés PAYS PARITÉ COURN LIBIESS cotés à la Bourse 
en Bourse. 4 du 20 février 1961 
4,9015 MD URS id sEététes se 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,96 4,9740 4,9019 4,90025 
4,9485 ST CAO RE PLAT 1 dollar canadien. Et Er ns 4,9595 4,9530 
2,310 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,311 VE 
39,30 Ur NP NN VO ET 100 pesos mexicains. 39,4965 PRISE ESA FFE s SE 
117,500 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,490 117,445 
18,810 Fo TON IT ER PER se 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,815 18,805 
9,8235 See re ne ANT 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8190 9,8130 
70,910 CS SA I 100 couror.nes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,890 70,855 
13,7255 Grande-Bretagne........... SFR 1 livre sterling. 13.82376 13,6220 14,0265 13,7190 13,7135 
7,8835 1 PANNE NRA ARR PRES PE PES 1.000 lires. 7.899296 7,78395 8,01610 78755 7,8710 
68,580 nv ie ide les 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,559 68,510 
129,360 ii Loos rs odeurs à 100 florins. 129.9226 127,9375  131.9360 129,285 129,235 
17,090 RL des as  rledeess 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,070 17,060 
94,815 PAM OT ET A PTS 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,795 94,740 
113,355 RL LS Ed cd ue tes 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,300 113,240 
69,08 Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 ë 69,08 69,08 PRE 
Marois lost ts LM Cu nnLL ne eu 0,9756 | Zone CP. sé. eee > PIN TRS EE Th cms céas ses 4 
Tunisie ...... senssvesnen 1 dinar.........socosoossecce 11,7549 | Zone C.F.P ..... +. 100 francs C.F.P......,.......... 5,50 





(4) Pour le dollar U. $S 


A, el la couronne tchécoslovaque, cours limites d intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
Considérée d’une part et la Banque de France d'autre part, 


SE — 


es remet enaEr emennemeurenese 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilite quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





LIGNES TELEGRAPHIQUES ET TELEPHONIQUES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 89, RUE DE LA FAISANDERIE, PARIS (16°) 
R. C.: Versailles n° 55-B 11. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 136 obligations sorties au qua- 
trième tirage (14° amèrtissement) effectué le 15 février 1961 
(499 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 

















NUMÉROS DATES DE REMBOURSEMENT 

162 à 297 15 mars 1961 
2.269 à 3.060 15 mars 1959 
6.337 à 6.711 15 mars 1956 











ETABLISSEMENTS SECUIN 
(Société des Fonderies de cuivre de Lyon, Mâcon et Paris.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.900.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 1, COURS ALBERT-THOMAS, LYON (3°) 
R. C.: Lyon n° 56-B 1327. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, Ja 
société a racheté en Bourse un certain nombre d'obligations 
4 1/4 0/0 1944 et procédé, pour parfaire le remboursement du 
1er mars 1961, dix-septième amortissement, au tirage au sort de 
29 obligations. 


Liste des 29 numéros des obligations sorties au dix-septième tirage 
du 8 février 1961 en complément des obligations rachetées en 
Bourse. 


42 430 444 173 1.020! 2.338 2.370 2.487 2.578 2.631 
1.082 1.124 1.522 1.796 1.827! 2.913 3.142 3.147 3.444 4.086 
1.836 1.866 1.914 1.976 2.267 | 4.488 4.663 4.799 4.982 


Le remboursement des titres ci-dessus désignés par le sort s'ef- 
fectuera à partir du 1 mars 1961, à raison de 20 NF pour les 
obligations nominatives et au porteur. 

Le coupon n° 27 est payable depuis le 1° septembre 1960. 


Liste des numéros des obligations sorties au tirage 
du remboursement du 1° mars 1960 et non encore remboursées. 


150 245 665 689 7231 2.971 3.061 3.223 3.378 3.521 
742 1.045 1.074 1.091 1.096] 3.543 3.793 3.798 4.126 4.508 
1.382 1.571 1.772 1.831 1.633 | 4.532 4.628 4.649 4.871 4.895 
1.838 1.854 1.858 2.029 2.176 | 4.964 
2.265 2.465 2.648 2.737 2.969 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel 
de l'Etat français » du 21 mars 1944.) 





COMPAGNIE GENERALE D'ELECTRICITE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 54, RUE LA BOÉTIE, PARIS 
R. C.: Seine 54-B 1909. 


Amortissement annuel des obligations 3 3/4 % 1945 de 50 NF. 





La Compagnie générale d’électricité informe les porteurs d’obli- 
gations 3 3/4 % 1945 qu’elle a racheté en Bourse les 388 obligations 
dont l’amortissement est prévu pour le 15 mars 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachats. 








Société anonyme des Etablissements métallurgiques 
A. Durenne et du Val d’Osne 
CAPITAL: 1.552.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: 29, RÜE CAMBACÉRÈS, PARIS :8e) 
R. C.: ne 57-B 14350; numéro d'entreprise : 201 75 108 © O18. 


Liste des 120 obligations 4 0/0 1943 sorties au tirage 
du 9 février 1961. 





8 61 10 76 1134,713 1.741 1.755 1.756. 1.793 
150 161 238 241 26311.798 1.818 1.819 1.858 1.874 
319 327 343 399 30711.876 1.889 1.932 1.960 1.972 
374 496 460 m0 992 [1.987 1.997 2.035 2.072 2.086 
998 586 089 093 65612.104 2.122 2.132 2.133 2.211 
669 745 791 824 86512.227 2.265 2.281 2.295 2.296 
933 952 1.067 1.083 1.10712.377 2.403 2.430 2.432 2.477 

1.113 1.200 1.226 1.245 1.30212.540 2.558 2.601 2.607 2.634 
1.311 1.359 1.363 1.406 1.420!2.678 2.713 2.718 2.734 2.753 
1.446 1.456 1.477 1.483 1.49112.761 2.771 2.809 2.815 2.848 
1.509 1.567 1.581 1.618 1.62312.874 2.883 2.891 2.897 2.952 
1.650 1.671 1.684 1.687 1.68912.980 2.985 2.989 2.995 2.996 


Ces obligations sont remboursables le 1er mars 1961 et ont droit 
aux coupons échus à cette date. Le service du remboursement est 
fait aux guichets de la banque Varin-Bernier et Ce, 102, boulevard 
Haussmann, à Paris (8°). 


Numéros des titres restant à rembourser. 


lirage du 9 février 1900. lirage du 28 février 1958. 
15 16 136 165 283 170 261 331 3939 1.349 
311 336 110 13 476 1.804 2.233 2.357 
491 522 526 53 799 
1.228 1.241 1.263 1.367 1.369] Tirage du G février 1957. 
1.373 1.380 1.383 1.526 1.658 on 4 LI y à 
11715 1.767 1.849 1.080 2.001 [6 269 309 408 439 2.610 2.676 
2.052 2.058 2.140 2.214 2.275 he n'iA Lu 
2.351 2.356 2.313 2.446 2.487 rivage Qu: 0"TENTIer ‘18, 
2,501 2.565 2.613 2.638 2.674 975 
2.682 2.688 2.737 2.763 2.765 
2.876 2.871 2.957 Tirage du 2 février 1955, 
5] ro) 
Tirage du 1er mars 1959 102 405 
72 128 975 299 306 Tirage du 2 février 1954. 
333 563 725 899 1.169 12 105 
4.271 1.933 2.054 2.570 2.693 hs j ; Re 
2.740 2.811 2.844 2.860 2.958 Tirage du 4 février 1958, 
2.997 978 





Les porteurs de ces titres sont priés de les présenter au rembour- 
sement le plus tôt possible, coupons au 1 septembre de l’année 
d'amortissement attachés, car ces titres ont cessé de porter intérêt 
aux dates où ils sont devenus amortissables. 
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FRANCE-LAIT 


SOCIÉTÉ CIVILE A CAPITAL VARIABLE 
SAINT-MARTIN-BELLE-ROCHE (SAÔNE-ET-LOIRE) 


Emprunt obligataire 5 0/0 1949. 





Numéros des 200 obligations sorties au tirage du 1‘ février 1961. 


9 164 165 170 

190 191 192 193 
196 197 198 199 
581 747 112 790 
924 1.036 1.069 1.070 
1.164 1.170 1.195 1.211 
1.213 1.214 1.215 1.216 
1.219 1.220 1.223 1.300 
1.410 1.581 1.619 1.620 
1.687 1.695 1.700 1.704 
1.747 1.772 1.835 1.924 
1.970 1.971 1.973 1.974 
1.976 1.977 2.036 2.069 
2.085 2.086 2.088 2.089 
2.091 2.527 2.581 2.619 
2.672 2.700 2.704 2.714 
2.731 2.787 2.790 2.823 
2.883 2.963 3.009 3.036 
3.164 3.165 3.178 3.195 
3.300 3.402 3.410 3.527 


178 | 3.619 3.620 

195! 3.687 3.695 

527 | 3.747 3.772 

860 | 3.880 3.883 
1.133 | 3.933 3.934 
1.212} 4.105 4.108 
1.217 | 4.165 4.619 
1.402! 4.687 4.695 
1.654} 4.825 4.826 
1.731} 4.831 4.832 
1.969 | 5.009 5.071 
1.975 | 5.141 5.164 
2.084 | 5.410 5.527 
2.090 | 5.687 5.695 
2.620 | 5.787 5.790 
2.715 | 5.963 6.009 
2.880 | 6.108 6.141 
3.113 | 6.410 6.527 
3.223 | 6.670 6.672 
3.581 1 6.880 6.883 
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Société des Eaux minérales et des Etablissements thermaux 
de Châtel-Guyon (Puy-de-Dôme) 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 408.000 NF 


BC: 


Liste des obligutions 


Riom ne 57-B 38. 


s sorties au tirage d 
de l’assembiée générale ordinaire du 19 décembre 1960. 





d'amortissement 


56 obligations 5 0/0, deuxième série, remboursables à partir du 
échéant le 17 août 


1e" janvier 1961, munies du coupon n° 114 
1. 


196 
71 102 231 261 393 12.122 2.190 2.246 2.315 2.515 
445 567 594 610 61112.699 2.710 2.835 2.854 2.99 
929 1.037 1.14 1.152 1.20713.017 3.102 3.239 3.306 3.334 
1.260 1.321 1.424 1.490 1.53713.461 3.497 3.518 3.588 3.590 
1.619 1.713 1.733 1.795 1.89713.632 3.643 3.784 3.79 3.964 
1.958 1.955 1.958 2.036 2.050 | 3.965 
34 obligations 5 0/0, série jaune, remboursables à partir du 
17 janvier 1961, munies du coupon n° 29 échéant le 31 décem- 
bre 1961. 
166 181 211 217 238 11.038 1.101 1.107 1.131 1.271 
255 316 357 379 41611.297 1.322 1.425 1.449 1.1 
430 516 531 681 689 11.516 1.615 1.670 1.851 
832 897 957 1.006 1.023 
Taux de remboursement. 
Obligations 5 0/0, 2 série, mauve, fer mille: 4,836 NF. 
Obligations 5 0/0, 2% série, mauve, 2% mille: 4,892 NF. 
Obligations 5 0/0, 2e série, mauve, 3° mille: 4,892 NF. 
Obligations 5 0/0, 2e série, mauve, #4 mille: 4,904 NF 
Obligations 5 0/0, série jaune, émission 1932: 5 NF. 


Les remboursements sont 


effectués aux guichets de la Société 


générale ou au siège social de notre société, à Châtel-Guyon. 


Ubligations 5 0/0, tre série (titres verts), émission 1901. 


ee 


Liste des obligations sorties aux tirages d'amortissement 
antérieurs à 1960 et reStant à rembourser au 31 décembre 1960. 














































NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
des d'amortis- des d'amortis- des d'amortis- 
obligations. sement. obligations sement. obligations. sement. 
58 1951 399 1951 163 195 
: 15 en = en 173 1946 
34 5 36: fi] 51: 
179 1951 370 1951 E 2 
241 1951 371 1951 527 1951 
242 1951 72 1951 er = 
913 1951 77 1938 990 1951 
916 1951 78 1945 ot0 1951 
218 1951 379 1951 987 1951 
249 1951 380 1948 588 1951 
250 1951 390 1951 628 1951 
251 1951 415 1947 708 1951 


nn 


3.932 

; 4.036 
4.141 4.164 
4,670 4.672 
4.731 4.823 
4.829 4.830 
4.880 4.924 
5.074 5.075 
5.170 5.195 
5.619 5.620 
5.747 5.772 
5.883 5.924 
6.070 6.105 
6.165 6.170 
6.620 6.654 
6.704 6.731 
6.980 7.009 


Ubligations 5 0/0, 2e série (titres mauves), émission 1904. 





Liste des obligations sorties aux tirages d'amortissement 


anterieurs à 








1960 et restant à rembourser au 31 décembre 1960. 






























NUMEROS NUMÉROS NUMÉROS 
des d’amortis- des des d’amortis- 
obligations sement obligations sement. obligations. sement. 
14 1958 1.347 1949 2.605 1956. 
90 1959 1.391 1943 2.789 1959 
13 1959 1.386 1959 2.889 1950 
138 1931 1.335 1953 2.937 1959 
165 1957 1.397 1942 2.952 1957 
181 1959 1.163 1955 2,990 1946 
256 1959 1.496 1959 2.998 1946 
298 1939 1.498 1959 3.000 1954 
363 1956 1.551 1959 3.045 1954 
369 1957 1.605 1956 3.019 1954 
367 1959 1.782 1958 3.032 1959 
156 1957 1.808 1958 3.053 1950 
oi! 1959 1.903 1959 3.051 1946 
525 1957 1.907 1954 3.066 1959 
927 1955 1.920 1952 3.113 1958 
818 1952 1.932 1959 3.11: 1948 
826 1958 2,018 1959 3.20 1958 
839 1950 2.033 1958 3.255 1958 
819 1950 2,059 1953 3.318 1959 
939 1956 2.061 1959 3.326 1953 
9% 1955 2,111 1955 3.329 1952 
1.022 1959 2,116 1959 3.331 1958 
1.062 1952 2.170 1959 3.436 1959 
1.068 1959 2,19 1959 3.467 1957 
1.084 1959 2,212 1954 3.479 1956 
1.087 1959 2.248 1956 3.491 1937 
1.110 1958 2.330 1959 3.554 1955 
1.156 1956 2.318 1959 3.571 1958 
1.228 1949 2.393 1958 3.971 1959 
1.313 1955 2,415 1948 3.675 1957 
1.286 1947 2.519 1959 3.72% 1959 
1.321 1959 2,560 1959 3.841 1953 
1.942 1958 2.51 1957 3.936 1953 














Ubligations 5 0/0, Série jaune (émission 1932). 





Liste des obligations sorties aux tirages d'amortissement 
antérieurs à 1960 et restant à rembourser au 31 décembre 1960. 






































NUMÉROS ANNÉES NUMERYS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des d’amortis- des d’amortis- des d'’amortis- 
obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. 

49 1959 333 1959 1.063 1959 

Hi 1957 391 1959 1.079 1959 

89 1955 418 1959 1.12 1958 

90 1959 431 1956 1.119 1959 

99 1959 111 1957 1.169 1959 

114 1959 s#1 1957 1.420 1958 

259 1959 466 1958 1.432 1958 

283 1959 167 1959 1.468 1959 

301 1947 679 1955 1.475 1959 

331 1956 806 1957 1.522 1958 

941 1959 850 1958 1.811 1958 

368 1959 857 1959 1.867 1958 

380 1959 872 1959 1.95 1958 

me 








Obligations 4 0/0 (titres bleus), émission 1898. 





Liste des obligations sorties aux tirages d'amortissement 
antérieurs à 1960 et reStant à rembourser au 31 décembre 1969. 

















NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS 
des d'amortis- des d'amortis- des 
obligations. sement. obligations. sement. obligations. 

20 1942 1.052 1947 3.062 

»1 1942 1.128 195 3.156 

23 1947 1.256 1947 3.163 

24 1947 1.29% 1937 3.599 
118 1931 1.470 1947 3.705 
506 1937 1.507 1947 3.833 
566 19%4 1.508 1935 3.919 
067 1938 2.067 1947 3.920 
581 1943 2.336 1944 3.922 
605 1936 2.613 1910 3.928 
812 1937 2.743 1940 3.930 
813 1946 2.701 1944 3.931 
965 1937 2.986 1947 3.982 
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75.689 et 75.690 (61) 119.148 et 119.150 (61) 
76.451 à 16.160 (64) M9.161 à 119.468 (61) 
COMPAGNIE GENERALE D'’ELECTRICITE 17.112 et 11.113 (61) 19-.à 419.906 (01) 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 00.000.000 ne NF 7. . Te (6) 130.967 à 130.970 (61) 
Sècx socuL: b4, RUE La Boéræ, PARIS (8e) 25 00: à 77.909 (61) 120.502 à + @r Er 
R. C.: Seine 54-B 1909. rs et 79.3 e TT LL wesh ” (6t) 
40.02 à 80.030 (61) Nat à 1m (60) 
Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 10 NF. sl-722 sh (et) aie à + (Gt) 
82.661 à 82.666 26.776 et 126.717 (61) 
82,669 et 82.670 (61) 126.776 e . 
i 1. 1° Î 126.907 à 126.M0 (64) 
EU 7 {| 84.280 (GL) 127.623 à 127.628 (64) 
LUecruéé bte de Bi651 à 8.620 (61) 170 (23) 
été sé de la faculté qu'elle s’est réservée lors 95 171 à 85171 (61) 28. é 
Po on ru te À à rachat en ar pe rue ob sr 85 176 à 85.179 (s) 10.984 à DA rt 
| abre itr tir pour l’amortiss au 15 } 5.865 à: 85.87 31.181 € 182 
196€ étant 1ixé à 8.710, ï a été effectué le 2 février 1961 un tirage Een et 6672 (61) (De à Le Er 
au sort qui a porté sur 1.910 obligations 86.831 à .… En 15 0e $ (61) 
EN ON 133-001 à 439.610 (Gf) 
4 1/2 0/0 1930 de 10 NF sorties au tirage 11607 et 97.608 (61) 133.761 à 133.77 
+ D tévrier dE des dbligations restant à rembourser sur <o4 à sa 200 (61) He à + eg En 
rages antérieurs. LOS * 68.531 à 88.5 ie 7 6l 
me deux chiffres placés à la suite du numéro indiquent l’année 90.236 à fre En Vs à Dre (2) 
d'échéance du remboursement. A k es (61) 135.975 É (61) 
612 (61) 36.9 à 36.90 (61) M.511 à 9.515 (64) 139,978 et 135.979 (61) 
1438 à 1140 (61) SE à 91.517 à 9.520 (61) 136.7 en 
171 à 1.180 (61) 3.196 à 36.199 (61) ot 561 (61) 136.800 (61) 
ru . : (61) 1.138 à 41.460 (61) 91 56: à 91.570 (61) 137.411 à 137.444 (61 
2.012 (45) 11.638 el 41.689 (46) 91.661 à 91.063 (61) 197.652 à 197.658 (Of 
3.093 à 3.010 (61) 2 et 250: (ON 91.667 à 91.670 (61) 6. QU Er 
3 2% et 330 (61) 2.067 à +1 (el, 92.355 à 92.358 (61) een à 1700 En 
br 39 | 12.231 à 422% (6 S 0! > 94: i 37.7 31. 
3 le 2.36 à 42330 (61) + 138-459 et 138.460 (61) 
DT (46) 12.116 à 42.420 (61) 93 960 (61) 138.946 à 138.950 (61) 
73% à 1240 (61) Ur 93.371 à 93.30 (61) RU 
Cr L LT (6 13.796 à 13.798 (b1 92 : F- à 93.390 61) 139. D # 
TU à 13% (61) (SL à 43.0 (46) 93 441 et 93.412 (ét) 139.804 à 139.803 (64) 
a à 58 (61) 11.926 à 11.330 (61) 93 444 à 92.450 (61) 110.435 er 
te s 7 500 (61) 14.575 à 41.576 (61) 03 681 à 92.68 (61) 110.438 } 
il nd se (61) 11.579 et 44.580 (61) 93 751 (61) 141.186 à 111.190 el) 
1.710 (61) i4.741 à 14.747 (61) 93 _ 803 (61) 141.743 à 141. 150 on 
eat à 8.016 (61) 14.749 et 44.7 (61) 93.833 à 93.838 (61) 142.201 à 142.206 or 
8.771 (61) i5Sii à 5650 (61) 25.201 et 05.%2 (61) EE ere ET 
in. € 6 17.029 et 47.0: ) 95.5 95.513 2,92 19 194 
S'101 à 9.406 (64) 17.427 à 41.430 (61) SO Ne (Gi) 12.6 à 142.420 (61) 
9.591 et 9.592 (61) 18.096 (46) 97.961 à 97.270 (61) 142.781 ( 1 
9 50 ee #.547 à 18.550 (61) 97.701 à 97.710 (61) 112.841 à 142.849 ee 
9.596 et 9.597 (61) 50.661 et 30.662 (61) 98.011 à 98.011 (61) 113.081 à 143.084 En. 
9 JR à 9.940 (61) 50.665 à 930.670 (61) 98.341 à 98.316 (61) 113.090 270 (61) 
9.961 et 9.%2 (61) 51.398 et 351.399 (61) 98.591 à 98.593 (61) 113.261 À 143.270 61) 
10.171 à 10.175 (61) +. Ress eu 98.598 à 98.600 (u) rt 7: ft) 
‘177 (61 51.841 01.8 - 98.671 j e 
10119 et 10.180 (61) 52.081 à 52.033 (61) 99.781 à 99.783 (61) 143.08 à 143.920 (ou) 
10.101 à 10.410 (61) 52,121 (61) 99.786 à 99.790 (61) 144.051 et 144.052 re 
10.461 à 10.466 (61) 52.123 à 52.130 (61) 101.219 et 101.220 (61) 111.096 5.358 (61) 
10 1 1 10.533 (61) 52.691 2.700 (61) 101.161 à 101.163 (61) 145.991 à 145.358 nr 
10.535 à 10.53 (61) 53.111 à 53.117 Er 101.688 à 101.690 sb LE : TS (él) 
4 5 51.241 1.213 2.021 à 102.027 (44 16. 7 
: (il À Tr 15 () 54.245 à 4.250 Et ni + 102280 Un er .: Fr Ro En 
s.118 4 2() 12 51.781 à 541.790 6 102.391 (61) 1 T5 «1 
13.091 à 13.010 (61) 55.714 à noi JO 102.399 et 102.100 en ES En 
5.185 5.188 (61 96.511 à. 56.917 (6 103.042 ( 19.% 19.99€ 
16.897 à 16-900 (64) 56.549 et 36.520 (61) 103.041 à 103.018 (61) 151.904 à 151.303 (61) 
1.91 et 17.012 (61) 57.191 à 57.200 (61) 103.651 à 103.860 (61) 151.026 à 151.930 (61 
11.920 muse: (61) 57.621 à 57.628 (61) 106.065 et 106.066 (61) 152.141 à 152.150 bn 
«1. 2x (61) 58.341 à 58.314 (61) 106.068 à 106.070 (61) 152.171 à 152.174 Er 
D (61) 59.971 à 59.974 (64) 106.675 à 106.679 (61) 152.180 AR En 
18.185 à 18.188 (61) 61.051 à 61.055 (61) 107.111 et 107.112 (61) 152.881 à 152.885 : 
18.190 (61) 61.631 (64) 107.701 à 107.705 (64) 153.307 (61) 
19.111 à 19.117 (61) 61.635 UE 107.707 (61) 153.491 à 153.497 (ei 
19.119 et 19.120 (61) 61.687 à 61.610 (61) 108.001 à 108.010 (61) 153.500 F r 
19.621 à 19.62% (64) 61.809 . (61) 108.321 (61) 154.251 À 154.253 eu 
19.630 7 (61) 63.161 à 63.166 (61) 108,525 à 108.230 (61) 154.256 et 154.257 En 
19.015 à 19.920 (61) 3.170 (61) 109.199 el 109.200 (61) 151.861 à 154.867 
90.702 (61) 61.03% (61) 109.297 et 109.298 (61) D Éadss | 
90). 705 et 20.706 (61) 65.413 à 65.118 (61) 109.495 à 109.500 (61) 155.258 à a 
20.710 (61) 66.967 à 66.990 (61) 109.641 à 109.619 (61) 155.271 à 155.278 (61) 
25.764 et 25.765 (61) HOT SR: © 110.341 à 110.344 (61) 155.943 et 155.914 (64) 
25.92 à 95.923 (61) 68.371 (64) 111.156 à 111.158 (61) 155.172 à 157.176 (61) 
95.025 à 25.990 (61) 68.375 à 68.380 (61) 112.872 à 112.879 (61) 157.961 à 157.868 (on 
96.851 à 26.860 (61) 68.411 à 68.419 (61) 114.080 (61) 157.810 : nr 
28.006 à 2.010 (61) 69.236 (61) 114.520 (61) 158.061 on 
28.806 el 28.807 (61) mHIt mue : el LA 581 (61) 19.871 à 159.890 (61) 
98.8 51 70.534 à 7 . 53 ) 1 oQr 61 }. F 
+ PO (61) 10.711 à 70.713 (61) ge À (4) 160.001 à 160.100 (64) 
H.S71 à 31.380 (61) DE nn 115.041 à 115.049 (61) Cri. M 
HE à 1.159 (61) 10.873 (60 115.131 à 115.137 (61) 162.135 à 162.170 (04) 
1.156 à 31.460 (61) 11.521 (61) 115.561 à 115.570 (61) 162.673 à 162.680 (6) 
32.821 à 32.830 (61) 71.527 (61) 117.001 et 117.002 64) 163.201 et 163.202 (64) 
32.801 (61) 71.529 (G1) 117.008 à 117.010 (64) es (64) 
83.099 et 33.010 (61) 71.571 : (44) 118.273 à 118.280 (61) 163.971 té } 
AE FSOi1 à 13.050 (61) M8.H82 à 118.190 (61) (O2 à 16426 (61) 
102 1.404 61 73.01 13. ans 61 1.25 2 
M:407 à io (61 T3:801 à 73.900 (61) 118.006 à 118.610 (0 DS (Gn 
91.951 pe (64) 11.196 à 74198 (61) 118.939 et 118.910 (61) 
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161.771 à 164.773 (61) 196.940 (61) 
165.341 à 165.350 (61) 197.501 à- 197.510 (61) 
166.061 à 166.070 (64) 197.541 et 197.542 (61) 
167.391 à 167.339 (61 197.544 à 197.550 (61) 
168.091 à 168.093 (64 197.931 à 197.993 (61) 
168.521 à 168.524 (61 198.421 à 198.430 (61) 
168.951 et 168.952. (61) 198.730 (61) 
169.341 à 169.349 (61) 199.334 à 199.337 (61) 
169.406 à 169.410 (61) 199.340 7 (61) 
169.495 à 169.497 (64) \ 199.484 à 199.488 (61) 
169.199 (61) 200.171 à 200.180 (61) 
170.55 (61) 200.351 à 200.356 (61) 
171.722 (61) 200.408 à 200.410 (61) 
171.724 et 171.725 (61) 201.171 à 201.174 (64) 
171.728 et 171.729 (64) 202. 200 (64) 
172.521 à 172.526 (61) 202.381 à 202.384 (61) 
172.529 (61) 202.390 (61 
174.217 à 174.219 (61) 202.941 à 202.946 (61 
175.095 à 175.097 (64) | 203.392 et 203.393 (61) 
175.52 et 175.522 (61) 203.400 (61) 
176.408 à 176.410 (61) 203.431 à 203.433 (64) 
177.071 (61) 203.437 et 203.438 (61) 
177.076 à 176.078 (61) 203.442 et 203.443 (61) 
177.242 et 177.243 (61) 203.445 à 203.447 (61) 
477.245 à 177.249 (61) 204.301 à 204.306 (61) 
178.423 à 178.430 (61) 205.541 à 205.543 (61) 
178.971 à 178.977 (61) 205.518 à 205.550 (61) 
179.101 à 179.110 (61) 206.001 à 206.00% (61) 
180.741 (61) 206.009 et 206.010 (64) 
151.349 (61) 206.305 à 206.310 (61) 
181.352 (61) 207.001 (61) 
182.041 à 182.050 (61) 207.382 à 207.390 (61) 
182.462 à 182.470 (61) 209.011 et 209.012 (64) 
184.502 et 184.503 (64) 209.709 et 209.710 (61) 
184.821 à 184.824 (61) 210.634 à 210.640 (43) 
184.826 à 121.830 (64) 210.929 et 210.930 (45) 
185.161 (61) 211.161 à 211.170 (61) 
185.530 (61) 211.211 à 211.220 (61) 
186.967 et 186.968 En 211.293 à 211.300 (61) 
189.532 et 189.533 (61 211.831 à 211.840 (61) 
189.538 à 189.510 (61) 213.168 à 213.17 (61) 
190.060 (61) 213.341 à 213.350 (61) 
190.135 à 190.140 (61) 213.061 à 213.561 (61) 
191.201 et 191.202 (61) 215.351 à 215.360 (61) 
194.081 (61) 216.061 à 216.070 (61) 
194.161 à 194.170 (61) 216.551 à 216.554 (61) 
194.579 et 194.580 (61) 217.581 à 217.590 . (61) 
194.702 et 194.703  ‘61) 217.621 à 217.630 (61) 
194.707 (61) 219 à 219.070 (61) 
194.710 (61) 220.771 à 220.773 (61) 
195.821 à 195.890 (2) 221 .670 (43) 
195.851 61) 222.329 (61) 
195.856 à 195.858 (61) 222.399 et 222.400 (61) 
196.421 à 196.429 (61) 224.372 et 224.373 (61) 





196.934 à 196.937 (61) 


Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables, sans 
frais, à partir du 15 mars 1961, coupon au 15 septembre 1961 attaché, 
à raison de net 10,01 NF pour les obligations nominalives et au 
porteur, aux guichets des sièges, succursales et agences des établis- 
sements suivants: 

Crédit commercial de France; 

Société générale ; 

Crédit lyonnais ; 

Comptoir national d'escompte de Paris. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 9,55 NF; prime de remboursement, 0.45 NF; centimes 
reportés (art. 7 du décret du’ 4 mai 1949), 0,01 NF. 

Conventions franco-étrangères. — Montant de l'impôt sur le revenu 


des personnes physiques dont sont exonérés les bénéficiaires des 
conventions: 0,0540 NF lorsque l'exonération est totale. 








COMPAGNIE FRANÇAISE DES PRODUITS LIEBIG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 15, RUE DE GENÈVE, LA COURNEUVE (SEINE) 
R. C.: Seine 54-B 2199. 


Obligations 6 1/2 % 1951 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 8 février 1961 et rembour. 
sables à partir du 15 mars 1961 à 100 NF ; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 




















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
102 à 218 56 1.168 à 1.250 58 
443 à 502 53 1.323 à 1.558 60 
506 à 709 59 1.750 à 1.959 61 








DOCKS FRANC-COMTOIS ET BOURGUIGNONS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 DE NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE DES DOCKS, BESANÇON 
R. C.: Besançon n° 55-B 60. 


Quatrième tirage des obligations 1957 
à intérêt supplémentaire et prime de remboursement variables. 





Additif au Journal officiel du 1° février 1961, page 1202, 
2° colonne, 3° insertion : 

Les titres sortis à ce tirage seront remboursés à partir du 
1er mars 1961 au prix de 109,20 NF. 

Le coupon n° 4 à échéance le 1° mars 1961 est payable à partir 
de cette date au prix de 6,58 NF. 
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CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 








Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par pétition sur timbre du 23 décembre 1960, M. Delcourt (J.-P.), 
président directeur général. de la Société anonyme française de 
recherches et d'exploitation de pétrole, dont le siège social est 12, rue 
Jean-Nicot, Paris (7%), agissant au nom et pour le compte de cette 
société, sollicite l'octroi, pour une durée de cinq années, d'un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans la 
région oranaise. 

Ce permis couvrirait la région comprise à l'intérieur d'un polygone 
formé par les arcs de méridiens ou de parallèles joignant successi- 
vement les points suivants: T 1, T2,T3,, T4,T5,T6,7T7,T8, 
T 9 et T 10 

Ces dix sommets sont définis par leurs cordonnées géographiques 
exprimées en grades par rapport au méridien de Paris de la façon 
suivante : 














POINTS LONGITUDE  QUEST PARIS LATITUDE NORD 
T 1 2,60 gr 39,30 gr 
T2 1,70 gr 39,30 gr 
T 3 1,70 gr 39,50 gr 
T 4 1,00 gr 39,50 gr 
T5 1.00 gr 38,80 gr 
T6 1,80 gr 38,80 gr 
F7 1,80 gr 39,10 gr 
T8 2,10 gr 39,10 gr 
T9 2,10 gr 39,00 gr 
T 10 2,60 gr 39,00 gr 

— el 











Les limites ainsi définies renferment une étendue superficielle de 
6.149 kilomètres carrés environ. 

En exécution des prescriptions du décret du 27 octobre 1956, une 
enquête sur sette demande sera ouverle du 1er février au 28 février 
1961 inclus. 

Un exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 

rtant les limites du périmètre seront déposés aux préfectures de 
fostaganem, Saïda et Tiaret, où le public pourra en prendre connais- 
sance pendant la période d’ouverture d'enquête tous les jours 
ouvrables pendant les heures d’ouverture des bureaux. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteuts sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture intéressée, sûit adressées 
par lettre recommandée au préfet. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
intéressé avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
28 février 1%61. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret ne 56-1101 du 27 octobre 1956, 
devront être déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
15 mars 1961: 

L'original sur timbre avec ses annexes au préfet du département 
intéressé ou au délégué général en Algérie, suivant que la demande 
porte sur un seul ou plasieurs départements ; 

Quatre copies à l’ingénieur en chef des mines, à Alger. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à M. Delcourt :J-P.), président direc- 
teur général de la S. 4 F.R.E. P., par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réceptiun. Cet avis, ou à défaut le récépissé de 
dépôt accompagné de l'avis de a poste constalant que là ieltre n'a 
pu être remise, devra être adressé au préfet du département inté- 
ressé ou au délégué général en Algérie suivant que ces demandes 
en concurrence ou oppositions portent sur un seul ou plusieurs 
départements. 








1918 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


21 Février 1961 





AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par pétition en date du 24 décembre 1960, M. Colot (Armand), 
directeur général de la S. N. Repal, dont ie siège social est chemin 
du Réservoir, à Hydra, Alger (8°), agissant au nom et pour le compte 
de cette société, sollicite l'octroi, pour une durée de quatre années, 
d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
pp portant sur une partie des déparlements de Mostaganem, 

ran et Tiurel. 

Ce permis couvrirait la région comprise à l’intérieur d’un polygone 
dont les côtés sont des arcs de parallèles ou de méridiens a 
successivement les points suivants: MF 1, MF 2, MF 8, MF 4, MF 5, 
MF 6, MF 7et MF8. 


Ces huit sommets sont définis par leurs coordonnées géographiques 
ex ce "08 en grades par rapport au méridien de Paris de la façon 
suivante : 




















POINTS LONGITUDE OUEST PARIS LATITUDE NORD 
MF 1 1,80 gr 39,60 gr 
MF 2 0,60 gr 39,60 gr 
MF 3 0,60 gr 39,10 gr 
MF 4 2,60 gr 39,10 gr 
MF 5 2,60 gr 39,40 gr 
MF 6 2,40 gr 39,40 gr 
MF 7 2,40 gr 39,50 gr 
MF 8 1,80 gr 39,50 gr 
6 mm 








Les limites ainsi définies renferment une étendue superficielle de 
7.756 kilomètres carrés environ. 


En exécution des prescriptions du décret du 27 octobre 1956, une 
enquête sur cette demande sera ouverte du 1e au 28 février 1961. 


Un exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 
sortant les limites du périmètre seront déposés dans les préfectures 
ke Mostaganem, Oran et Tiaret, où le public pourra en prendre 
coñnaissance pendant la période d'ouverture d'enquête tous les jours 
ouvrables pendant les heures d'ouverture des bureaux. 


Les observativns seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la pr intéressée, soit adressées 
par lettre recommandée au préfet, 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
intéressé avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
28 février 1961. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret ne 56-1101 du 27 octobre 1956, 
devront être déposées avant l’expiration d’un délai de ge jours 
à partir de la clôture de l’enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
45 mars 1961, dans les conditions suivantes: 


L'originai sur timbre avec ses annexes au préfet du département 
ou au délégué général en Algérie, suivant que la demande en concur- 
rence porte sur un ou plusieurs départements; 

Quatre copies à l'ingénieur en chef des mines, à Alger. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
étre notifiées par leurs auteurs à M. Colot, directeur général de la 
S. N. Repal, par lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion. Cet avis, ou à défaut le Es art de dépôt accompagné de l'av 
de la pos'e constatant que la lettre n’a pu être remise, devra être 
adressé au préfet du département ou au délégué général en Algérie, 
suivant que ces demandes en concurrence ou oppositions portent sur 
un ou plusieurs départements 








AVIS DIVERS 





CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 


L'assemblée générale des actionnaires du Crédit foncier franco- 
canadien, convoquée pour le mardi 14 mars 1961, aura lieu ledit 
our, à 15 heures, à Paris, petite salle Marguerite-Gaveau, 45, rue 

Boétie. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Rectificatif au Journal officiel du 14 février 1961: page 1710, 
ir colonne, 3° insertion, au lieu de: « Rozenbaum », lire: 
« Rozenblum ». 





ASSOCIATIONS 


. ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Déeret du 16 août 1901.) 





20 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Associa- 
tion des parents d’élèves, anciens élèves et amis de l’école laïque 
de Cudot. But: diffuser la pensée laïque et défendre les institu- 
tions laïques existantes, un lien entre les familles et l’école 
afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa mission 
éducative et sociale, poner l'œuvre scolaire en promouvant 
l'éducation populaire. Siège social: école de Cudot (Yonne). 


20 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Les 

Amis de l’école. But: contribuer à l'émancipation intellectuelle et 

sociale et à la formation civique de ses membres en mettant à 

leur disposition des activités éducatives et récréatives. Siège 

nes ; ancienne école, rue de Béthune, Vaudricourt (Pas-de- 
S). 


20 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre, 
Union interprofessionnelle du canton de Neu cre. 
But: concentrer et soutenir toutes activités d ées à protéger 
et à développer l'intérêt général du pays. Siège social: mairie de 
Neuvy-Saint-Sépulcre (Indre). 


21 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Asso- 
ciation intércommunale de jeunes ruraux. But: formation sociale 
et culturelle des jeunes ruraux. Siège social: les Joussardays, 
Grand-Fougeray (Ille-et-Vilaine). 


21 janvier 1961. Déelaration à la préfecture de police. Association 
des familles de militaires de Malakoff de la rue Jean-Mermoz. But : 
étudier et défendre, au point de vue moral et matériel, les intérêts 
généraux des familles. Siège social: 5, rue Mermoz, Malakoff. 


+ 
21 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Montauban. Asso- 
ciation dénommée « La Saint-Hu ». But: répression du bra- 
connage et du maraudage, destruction des ux nuisibles, 
repeuplement en gibier. Siège social: café Lamolinarié, Leribox, 
commune de l’Honor-de-Cos. 


23 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Versailles. Comité 
du Pardon des Bretons de la vallée de la Seine « Gouel ar Vre- 
toned ». But: organiser à Poissy et dans la région des manifes- 
tations folkloriques bretonnes. Siège social: 55, boulevard Robes- 
pierre, Poissy. 


25 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Castellane. 
Association d'élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis du 
cours agricole des cantons d’Annot, Barrème, Castellane, Saint- 
André, Entrevaux et Senez. But: maintenir et resserrer les liens 
d'amitié entre ses membres, organiser les manifestations post et 
périscolaires, culturelles ou sportives et développer les échanges 
pr ot 9 Siège social: école publique de Castellane (Basses- 
pes). 


30 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. Art et Joie 
du 11° arrondissement. But: éducation artistique et culturelle 
des jeunes filles. Siège social: 15, passage René, Paris. 


30 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. Sport et 
Joie du 11° arrondissement. But: éducation sportive des jeunes 
filles. Siège social: 15, passage René, Paris. 


31 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve- 
sur-Lot. Karting-Club castillonnésien. But: introduire et promou- 
voir les compétitions entre les véhicules dits « go-karts ». Siège 
social: mairie de Castillonnes (Lot-et-Garonne). 


2 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Centre 
d’information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole 
de Rouffignac. But : diffusion des connaissances techniques, 
économiques et sociales pour élever le niveau de vie et permettre 
l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des agriculteurs. 
Siège social: école. de garçons de Rouffignac (Dordogne). 


2 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Amicale des anciens marins d’Ernée et environs. But: œuvres 
sociales de la marine. Siège social: hôtel du Grand-Cerf, 19, route 
de Mayenne, Ernée (Mayenne), 
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2 février 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 
maternelle dés Trévois. But: établir un lien entre les familles 
et l'école: concourir au bien-être et à l'agrément des enfants. 
Siège social: école maternelle des Trévois, 19, boulevard Jules- 
Guesde, Troyes. 


3 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brive-la-Gail- 
larde. La Pétanque du Zanzi, But: pratique du jeu de boule. 
Siège social: 18, boulevard Jules-Ferry, Brive-la-Gaillarde (Cor- 
rèze). 


3 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Association générale des familles du Mont des Cats et environs. 
But : sauvegarde des idées et traditions morales qui conservent et 
développent la famille; lutte contre la dépopulation et l'immo- 
ralité publique ; défense des intérêts matériels et moraux de toutes 
les familles, spécialement nombreuses, groupant à cet effet les 
familles constituées par le mariage et la filiation légitime ou 
adoptive et dont le chef et les enfants sont Français. Siège social : 
hôtel-restaurant du Mont des Cats, Godewaersvelde (Nord). 


3 février 1961. Déclaration à la 2 Lg mg ve de Pamiers. Asso- 
ciation des œuvres sociales de l’Union des femmes françaises de 
l'Ariège. But: créer, animer et encourager les œuvres et activités 
sociales les plus diverses au service des familles et de l'enfance. 
Siège social: 30, rue de la Papeterie, à Pamiers (Ariège). 


3 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 
La Boule Fleurie. But: permettre aux joueurs de boules de parti- 
ciper à ce sport dans les conditions les plus légales (organisation 
de concours amicaux et régionaux). Siège social: café Delaye, 
Fleurie (Rhône). 


6 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Jeune 
Chambre économique de Soissons et région. But : promouvoir 
l'étude, favoriser la compréhension et susciter la solution de pro- 
blèmes d'intérêt général parmi les jeunes chefs d'entreprise et 
toutes personnes pag ae des responsabilités professionnelles ou 
sociales. Siège social: 7, rue de Saint-Quentin, Soissons (Aisne). 


6 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 

Mer. Section locale des mutilés du travail, assurés sociaux, inva- 

lides civils et leurs ayants droit de Marennes. But: défense des 

droits des mutilés du travail, assurés sociaux et invalides civils. 

RE: 17, rue Emile-Archambaud, Marennes (Charente- 
aritime). 


6 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve-sur- 
Lot. Société La Boule saint-frontaise. But: pratique du jeu de 
boules provençal et de pétanque ainsi que la formation de jeunes 
à la pratique de ce sport. Siège social: mairie de Saint-Front 
(Lot-et-Garonne). 


6 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Boule 
vedette pontoise. But: développement du sport boules. Siège 
social: mairie de Pont-de-Chéruy (Isère). 


6 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Comité des fêtes de Bonen. But: organiser dans la commune 
des fêtes et réjouissances populaires. Siège social: mairie de 
Bonen (Côtes-du-Nord). 





6 février 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Groupe- 
ment des souscripteurs des Essarts 2. But: défendre les intérêts 
des copropriétaires et futurs copropriétaires de l'immeuble. Siège 
social: 22, rue des Essarts, Bron. 


6 février 1961. Déclaration à la Le mg ao ce rame d’'Avallon., Grou- 
pement régional des centres d’études es agricoles du Sud 
tonnerois. But: aider les centres d'études go sv agricoles 
(C. E. T. A.) dans leur travail d'amélioration ge écono- 
mique et sociale des exploitations agricoles. Siège al: mairie 
de Commissey (Yonne). 


6 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Centre 
d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole 
de Saint-Just. But: diffusion des connaissances techniques, écono- 
miques et sociales pour élever le niveau de vie A 4 
l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des cuilteurs. 
Siège social: école de Saint-Just. 


2 fértier LM. Décieret à ls muéteune de à. Dutnens. Cons 
’information e e v tion a es et nager 

de Bouteilles-Saint-Sébastien. But: diffusion des connaissances 
techniques, économiques et sociales pour élever le niveau de vie 
et permettre l'émancipation intellectuelle, sociale et technique 
des agriculteurs. Siège social: école de Bouteilles-Saint-Sébastien. 





6 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Centre 
d’information et de et ménager agricole 
de Ladouze. But : connaissances techniques, écono- 
miques et sociales V2 élever le niveau de vie et permettre 
l'émancipation inte ectuelle, sociale et technique des agricul- 
teurs. Siège social: mairie de Ladouze. 


6 février 1961. Déclaration à la préfecture de M Dordogne. Centre 
d’information et de risation agricoles et ménager 
de Miihac-d'Auberoche, But: diffusion des connaissances techni- 
ques, économiques et sociales pour élever le niveau de vie et 
permettre Pémancipséion intellectuelle, sociale et technique des 
agriculteurs. Siège social: mairie de Milhac-d'Auberoche. 


6 février 1961. Déclaration à la préfecture de . Dordogne. Centre 
d’information et de vulgarisation agricoles et 

d’Agonac. But: diffusion des connaissances techniques, économi- 
ques et sociales pour élever le niveau de vie et permettre l’'éman- 
cipation intellectuelle, sociale et technique des agriculteurs. Siège 
social: mairie d’Agonac. 


6 février 1961. Déclaration à la préfecture de L- Dordogne. Centre 
d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole 
de Saint-Pierre-de-Chignac. But : diffusion des connaissances 
techniques, économiques et sociales pour élever le niveau de vie 
et permettre l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des 
agriculteurs. Siège social: salle des cours postscolaires agricoles, 
Saint-Pierre-de-Chignac. 


6 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Centre 

d’information et de vulg n et ménager agricole 

de Notre-Dame-de-Sanilhac. But: diffusion des connaissances 

techniques, économiques et sociales jour élever le niveau de vie 

et permettre l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des 

ver vi Siège social: salle des cours agricoles, Notre-Dame- 
an È 


6 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Centre d’information et de vulgarisation agricoles et ménager 
agricole d’Issigeac. But: diffusion des connaissances techniques, 
économiques et sociales jour élever le niveau de vie et 
l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des agriculteurs. 
Siège social: école d'Issigeac (Dordogne). 


7 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture e, Bergerac. 
Centre d’information et de vulgarisation agricoles et ménager 
agricole de Sainte-Alvère. But: diffusion des connaissances tech- 
niques, économiques et sociales pour élever le niveau de vie et 
permettre l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des 
agriculteurs. Siège social: école de Saint-Alvère (Dordogne). 


7 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Centre d’information et de vulgarisation agricoles et ménager 
agricole du Buisson-Cussac. But : diffusion des connaissances 
techniques, économiques et sociales pour élever le niveau de vie 
et permettre l'émancipation intellectuelle, sociale et technique 
des agriculteurs. Siège social: salle des cours postscolaires agri- 
coles, le Buisson-Cussac PRE: 


LE Ue LP nn gp ge à, la sous-préfecture a”. Bergerac. 
’information et garisation et ménager 
agricole de Cadouin. But: diffusion des techniques, 
économiques et sociales pour élever le niveau de vie et permettre 
l'émancipation intellectuelle, sociale et —— qui des agriculteurs. 
Siège social: école de Cadouin ( 


7 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Centre d’information et de vulga agricoles et ménager 
agricole de Mandacou. But: diffusion des connaissances techni- 
ques, économiques et sociales pour élever le niveau de vie et 
permettre l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des 
agriculteurs. Siège social: mairie de Mandacou (Dordogne). 


7 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école privée mixte de Mlle Iris 
Hoarau. But: aider moralement, juridiquement et pécuniairement 
edf ar ét de Mile Iris Hoarau. Siège social: à Saint- 
Denis on 


7 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Associa- 
scientifique universitaire de 


uni 
Jaurès, Brest (Finistère). 


7 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de. Valenciennes. 
Groupement des entreprises de peinture industrielle du Nord. But : 
groupement des entrepreneurs de peinture industrielle de la 
région du Nord pour la souscription collective aux adjudications 
et marchés de travaux de. ture et de vitrerie du complexe 
sidérurgiques de Dunkerque (Usinor). Siège social : 18, rue Ernest- 
Niolle, Valenciennes (Nord) 
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8 février 1961. Déclaration à la préfecture de Moulins. Foyer 

rural de Meillard. But : information technique, émancipation 

+ 5 0 y et sociale de ses membres. Siège social: mairie de 
ard. 


8 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Loisirs et 

Culture thiaisiens. But: réaliser toutes activités de loisirs cultu- 

rels, et particulièrement sur le plan cinématographique pour les 

Le cr et les adultes. Siège Social: 37, avenue F.-Roosevelt, 
ais. 


8 février 1961. Déclaration à la préfecture de Belfort. Âmicale 
des locataires H. L. M. des Résidences, à Belfort. But: défense 
des revendications communes aux locataires; resserrer les liens 
d'amitié entre les locataires et développer l'esprit de solidarité, 
le sport, la culture, Siège social: café Le Triomphe, avenue du 
Général-Leclerc, Belfort. 


8 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Groupe 
de recherches économiques et sociales de la région de Lens (G. R. 
E. S.). But: procéder à l'étude systématique des problèmes écono- 
miques et sociaux de la région, des remèdes à préconiser dans 
l'immédiat, des solutions constructives à envisager à plus longue 
échéance en vue d'assurer l'expansion économique régionale. 
Siège social: 16, rue de l'Hospice, Lens (Pas-de-Calais). 


8 février 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Comité 
ur la célébration du centenaire de Gustav-Malher en France. 
t: faire connaître l'œuvre de Gustav-Mailher en France. Siège 

social : 2, rue Fréville-le-Vingt, Sèvres. 


8 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. General 

Motors Automobile Sports. But: pratique de tous les sports, 

Le ne et loisirs. Siège social: 151, avenue du Président-Wilson, 
teaux. 


8 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Denfert 
Pétanque-Club. But: diffuser et encourager le goût du sport 
bouliste, Siège social: 58, boulevard Saint-Jacques, à Paris. 


9 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les- 
Bains. Société sportive d’Allinges. But: pratique des exercices 
physiques et des sports intéressant la jeunesse. Siège social: 
mairie d’Allinges (Haute-Savoie). 


9 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asso- 
ciation des propriétaires et exploitants concernant les projets 
d'industrialisation et de canal. But: défense des propriétés et 
viabilité des exploitations au sujet desdits projets. Siège social: 
chez le président, à Reventin-Vaugris (Isère). 


9 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Corse. Les Visi- 
teurs du soir. But: répandre dans la région l'art théâtral et 
toutes activités s'y rapportant (mime, chant, musique, etc.). Siège 
social : immeuble Spinosi, bloc D, boulevard Madame-Mère, Ajaccio. 


9 février 1961. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
cultuelle de l'Eglise évangélique de Senonches. But: prédication 
de l’Evangile et célébration du culte. Siège social : garage Bourdon, 
rue Guy-Lacombe, Ambenay. 


9 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Les Sarigous. 
But : activités de plein air. Siège social : 74, boulevard Jean-Jaurès, 
Saint-Ouen. 


9 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Amicale de l’escadrille « Vaucluse ». But: entretien de l'amitié 
entre jeunes et anciens de l’escadrille « Vaucluse ». Siège social : 
base aérienne de Persan-Beaumont, près Bernes (Seine-et-Oise). 


10 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
du romantisme. But: toutes initiatives : expositions, musée, centre 
d'études, en vue de la connaissance et de l'illustration du mou- 
vement romantique européen. Siège social: 21, rue Michel-Ange, 
Paris. 


10 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Amicale bouliste Pétanque-Club de la Juncasse, But: pratique du 
jeu de boules de pétanque. Siège social: café de la Juncasse, 
121, rue Louis-Plana, Toulouse. 


10 février 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Association du centre social Consolat. But: réaliser la 
construction du centre social de Consolat; mettre à la disposition 
de la population de ce groupe et de ses environs un ensemble 


de services et de réalisations collectives de caractères éducatif, 
social et sanitaire. Siège social: 55, rue Paradis, groupe H. L. M. 
Consolat-la-Calade, Marseille, 


— 


10 février 1961. Déclaration à la fecture des Bouches-du-Rhône, 
pré e 


du centre social La Martine. But : réaliser la construc. 


tion du centre social de La Martine; mettre à la disposition de 
la n de ce groupe et de ses environs un ensemble de 
services et de réalisations collectives de caractères éducatif, social 
et sanitaire. Siège social: bâtiment F, groupe La Martine, Saint. 
Antoine, Marseille. 


11 février 1961. Déclaration à la préfecture de Quimper. Eostiged 
Ar Stangala. But: étude et connaissance des danses du folklore 
populaire breton ainsi que des chants dudit folklore. Siège social: 
39, avenue de la France-Libre, Quimper. 





11 février 1961. Déclaration à la préfecture de Quimper. Bagad 
Kerfeunteun. But: étude et connaissance des airs de térioi, de 
bombarde, du folklore populaire breton ainsi que des chants 
dudit folklore. Siège social: 9, route de Douarnenez, Quimper. 


13 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Club taurin Ricard d'Annecy. But: organisation de courses libres, 
Siège social: café de la Paix, 14, place Notre-Dame, Annecy. 





13 février 1961. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Fédération départementale des coopératives d’achat et d’utilisa- 
tion en commun de matériel ag . But : regrouper, représenter 
les coopératives d'achat et d'utilisation en commun de matériel 
agricole du département et promouvoir l'expansion de cette for- 
mule de coopération. Siège social : 6, rue de la Source, Nancy. 


13 février 1961. Déclaration à la préfecture de Nevers. Canari- 
Club nivernais. But : étendre une cordiale amitié entre les éleveurs ; 
faire aimer nos oiseaux afin de supprimer la capture des variétés 
utiles à l’agriculture; perfectionner l'élevage de ces oiseaux par 
l'étude de souches échangées entre sociétaires. Siège social: 
mairie de Nevers. 


13 février 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association d’entraide Le Toit. But: hébergement et réadaptation 
sociale des personnes du sexe féminin se trouvant inadaptées ou 
en danger moral. Siège social: Le Carrefour, 5, rue Deloye, Nice. 








MODIFICATIONS 





23 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion cultuelle « Paroisse orthodoxe géorgienne de Sainte-Nina » 
transfère son siège social du 2, rue Jacques-Mawas, Paris, au 
29, rue des Belles-Feuilles, Paris. 


24 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion nationale des familles de fusillés et massacrés change son 
titre, qui devient: Association nationale des familles de. fusillés 
et massacrés de la Résistance française. Siège social: 10, rue 
Leroux, Paris. 


25 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. La Société d'éducation populaire musicale et artistique 
de Nalliers change son titre, qui devient: Société philharmonique 
de Nalliers. Siège social: mairie de Nalliers (Vendée), 


28 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
L'Amicale des conserits de la classe 1934 Roanne-Riorges trans- 
fère son siège social du café-restaurant Artaud « Au Rosbif », 
15, avenue Gambetta, à Roanne, au Café du Lycée, A. Roche, 
35, rue Charles-de-Gaulle, à Roanne (Loire). 


31 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
La Section locale des mutilés et invalides du travail de Cannes 
transfère son siège social du 20, rue Meynadier, au 1, rue Saint- 
Dizier, « le Suquet », Cannes (Alpes-Maritimes). 


2 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. L'’Associa- 

tion des parents d'élèves des collèges de. Dax change son titre, 

qui devient: Association des parents d’élèves des lycées de Dax. 

y À rt lycée des jeunes filles, place Saint-Vincent, à Dax 
ndes). 


6 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. La 
Ligue thiernoise des jardins familiaux change son titre, qui 
devient : Ligue thiernoise des jardins familiaux et ouvriers. Siège 
social : 8, rue de la Coutellerie, Thiers (Puy-de-Dôme). 


9 février 1961. Déclaration à la préfecture de police, Le Centre 
d’études et de recherches économiques rurales transfère son siège 

Len 4 du 15, rue du Louvre, Paris, au 29, rue du Général-Foy, 
aris. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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